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RESUME 

L'économie mondiale connaîtrait une récession de 4,4%, après la croissance de 2,8% 
enregistr®e en 2019, sous lôeffet de la propagation ¨ lô®chelle mondiale de la maladie 
à coronavirus, qui a débuté à Wuhan en Chine en décembre 2019. Dans les pays 
avancés, le taux de croissance économique se situerait à -5,8% en 2020 contre 1,7% 
en 2019. Dans les pays émergents et les pays en développement, la croissance 
ressortirait à -3,3% en 2020. En Afrique subsaharienne, le taux de croissance 
économique se situerait à -3,0% en 2020, après 3,2% en 2019, sa première récession 
depuis plus de 25 ans. 

Lôinflation resterait mod®r®e en 2020, notamment, dans les pays avancés, du fait de 
la baisse de la demande globale. En Afrique subsaharienne, apr¯s lôatt®nuation des 
pressions inflationnistes avec un taux dôinflation ¨ 8,5% en 2019, la hausse des prix 
connaîtrait une accélération pour se situer à 10,6% en 2020. 

Sur les marchés des matières premières, le cours annuel moyen du baril de pétrole se 
situerait à 41,7 dollars en 2020, en recul de 32,0% par rapport à 2019, en dépit des 
r®ductions de lôoffre d®cid®es par lôOPEP ¨ la mi-avril 2020. Sôagissant des principales 
matières premières exportées par les pays de l'Union, les cours ont évolué de façon 
contrastée au terme des neuf (9) premiers mois de 2020, comparés à leurs moyennes 
de lôann®e 2019. 

Sôagissant de la politique mon®taire, les banques centrales ont procédé à plusieurs 
baisses des taux directeurs et ont adopté des mesures spécifiques visant à injecter les 
liquidit®s n®cessaires au soutien de lôactivit® ®conomique. 

Sur les march®s des changes, au cours de la p®riode allant du d®but de lôann®e 
jusquôau 15 octobre 2020, l'euro a ®volu® de faon contrast®e face aux principales 
devises, sôappr®ciant par rapport au dollar des Etats-Unis, à la livre sterling, et au 
renminbi chinois, et se dépréciant vis-à-vis du franc suisse et du yen japonais. Le Franc 
CFA sôest inscrit en baisse par rapport aux autres monnaies de lôAfrique de lôouest, ¨ 
lôexception du naira nig®rian. 

Côest dans cet environnement que les ®conomies des Etats membres de lôUEMOA ont 
évolué en 2020. Le taux de croissance de lôactivit® ®conomique dans lôUnion ralentirait 
à 0,7% contre 5,8% en 2019, du fait de lôimpact n®gatif de la crise de la Covid-19 sur 
les économies des Etats membres. Toutes les branches de lô®conomie seraient 
impactées, sauf les services de télécommunication et les services bancaires qui 
seraient plus résilients à la crise. Par pays, le taux de croissance se présenterait 
en 2020, comme suit : Bénin (+2,3%), Burkina Faso (+1,4%), C¹te dôIvoire 
(+1,8%), Guinée-Bissau (-2,3%), Mali (-2,9%), Niger (+1,2%), Sénégal (-0,7%) et 
Togo (+0,7%). 

En 2020, le taux dôinflation se situerait ¨ 2,3%, apr¯s une baisse de 0,7% en 2019, en 
rapport avec lôaugmentation des prix dans la plupart des Etats membres. Par pays, le 
taux dôinflation se pr®senterait comme suit : Bénin (+3,3%), Burkina Faso (+2,2%), 
C¹te dôIvoire (+2,4%), Guin®e-Bissau (+1,5%), Mali (+1,0%), Niger (+3,1%), Sénégal 
(+2,7%) et Togo (+1,7%). 

Les Etats membres de lôUnion ont adopt® des plans de riposte ¨ la Covid-19 et de 
relance économique dans le but de contenir ses effets sur lôactivit® ®conomique et les 
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populations. Leur mise en îuvre se poursuit avec lôappui des institutions r®gionales 
et des partenaires extérieurs. 

Lôex®cution des op®rations financi¯res dans les Etats en 2020 se caractériserait par 
une dégradation du solde budgétaire global de lôUnion qui représenterait -6,2% du PIB 
contre -2,5% en 2019, et un solde global, hors dons, de -9,1% du PIB contre  
-4,3% en 2019.  

Les recettes budgétaires seraient en baisse de 3,6%, du fait de lôincidence financi¯re 
des mesures fiscales de soutien aux entreprises en difficulté. Le taux de pression 
fiscale de lôUnion ressortirait à 12,9% en 2020 contre 13,6% en 2019. Quant aux dons, 
ils progresseraient de 55,8% pour représenter 2,8% du PIB, en relation avec les 
soutiens budgétaires dans le cadre de la lutte contre les effets de la Covid-19. 

Les dépenses totales et prêts nets augmenteraient de 20,1% pour représenter 23,6% 
du PIB, sous lôeffet de la hausse des d®penses courantes de 15,3% et des dépenses 
en capital de 31,2%, notamment, les d®penses dôinfrastructures sanitaires.  

Le taux dôendettement de lôUnion ressortirait en 2020 à 49,3% contre 44,1% en 2019. 
Le service de la dette intérieure représenterait plus de 50% du service total de la dette 
dans sept (7) Etats membres. En outre, la part des recettes publiques consacrée au 
service de la dette a représenté plus du tiers (1/3) des recettes totales dans sept (7) 
Etats membres. 

La situation extérieure de l'Union se traduirait, en 2020, par une forte réduction de 
lôexc®dent du solde global qui se situerait à 19,6 milliards contre 1.635,1 milliards en 
2019. Cette réduction du solde positif de la balance des paiements s'expliquerait par 
lôaggravation du d®ficit du compte courant et le repli des entrées nettes des capitaux 
au titre du compte financier, dont les effets ont été atténués par la bonne tenue du 
compte de capital. Les r®serves couvriraient 5,9 mois dôimportations de biens et 
services contre 5,8 mois en 2019. 

La situation mon®taire de lôUnion ¨ fin décembre 2020, comparée à celle à fin 
décembre 2019, est caractérisée par un accroissement de 12,1% de la masse 
monétaire, consécutif à la progression des actifs extérieurs nets et des créances 
intérieures. 

Pour 2021, lôactivit® ®conomique au sein de lôUnion retrouverait son dynamisme avec 
un taux de croissance de 5,9%. Par pays, le taux de croissance sôafficherait 
comme ci-après : Bénin (+6,0%), Burkina Faso (+5,6%), C¹te dôIvoire (+6,5%), 
Guinée-Bissau (+4,7%), Mali (+4,4%), Niger (+6,9%), Sénégal (+5,2%) et Togo 
(+4,7%).  

Au plan des finances publiques, le déficit budgétaire global représenterait 5,0% du 
PIB, après 5,9% en 2020. Le déficit global, hors dons, serait de 7,1% du PIB contre 
8,7% en 2020. Lôam®lioration de ces soldes sôexpliquerait par une hausse des recettes 
atténuée par une progression moins importante des dépenses. 

Sôagissant des perspectives économiques et financières à moyen terme, les prévisions 
communiquées par les Etats membres indiquent que la consolidation budgétaire 
interviendrait à partir de 2024 dans tous les Etats membres 

Des risques pèsent sur ces perspectives. Il sôagit, en particulier de : (i) lôincertitude sur 
la fin de la crise sanitaire ; (ii) la persistance de la crise sécuritaire dans la zone du 
Sahel ; (iii) lô®volution d®favorable des cours des mati¯res premi¯res ; (iv) et lôinstabilit® 
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sociopolitique pouvant découler des échéances électorales prévues dans certains 
Etats membres.  

Pour assurer la viabilit® de lôUnion et donner plus dôespace budg®taire aux Etats 
membres en vue de la mise en îuvre efficace des plans de d®veloppement, il est 
impératif de créer ou de préserver les conditions dôun climat socio politique apais® 
dans tous les États membres. 

Au regard des perspectives macroéconomiques favorables dans tous les Etats 
membres, sôappuyant, notamment, sur lôhypoth¯se dôune maitrise de la crise sanitaire 
à partir de 2021, il conviendrait de prendre les dispositions nécessaires, en vue de 
lôadoption dôun nouveau pacte de convergence, à même de garantir la stabilité 
macroéconomique à moyen terme.    
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INTRODUCTION 

Le rapport semestriel dôex®cution de la surveillance multilatérale de décembre 2020 
proc¯de ¨ lôexamen des rapports sur les perspectives économiques et financières de 
la période 2021-2025 des Etats membres. Ces perspectives ont été transmises à la 
Commission conformément aux dispositions de la Recommandation 
N°02/2020/CM/UEMOA du 26 juin 2020, relative aux modalit®s dôexercice de la 
surveillance multilatérale. Le format des rapports a fait lôobjet de validation lors de la 
réunion des CNPE avec la Commission tenue du 16 au 18 septembre 2020, par 
visioconférence, atelier auquel ont également pris part la BCEAO et la BOAD. 

Le présent rapport analyse dôabord les estimations macroéconomiques des Etats 
membres et de lôUnion pour lôann®e 2020, dans un contexte marqué, principalement, 
par les effets de la crise de la Covid-19. Il fournit, ensuite, les indications sur lô®tat 
dôex®cution des plans de riposte ®conomique des Etats membres. Enfin, il analyse les 
perspectives macroéconomiques à moyen terme. Par ailleurs, il indique lô®tat de la 
transformation structurelle des ®conomies ¨ travers lôanalyse de la part des activités 
manufacturi¯res dans la valeur ajout®e et de lôindicateur inverse de diversification des 
exportations dôHerfindahl-Hirschmann1.  

Le rapport sôarticule autour des points suivants : 

¶ Environnement économique international ; 

¶ Situation ®conomique et financi¯re des Etats membres de lôUnion ; 

¶ Situation ®conomique et financi¯re de lôUnion. 

¶ Perspectives macroéconomiques à moyen terme dans les Etats membres. 

Les données statistiques utilisées dans le cadre de ce travail, sont celles fournies par 
les Comités Nationaux de Politique Economique (CNPE), conformément à la Directive 
n°01/96/CM/UEMOA relative ¨ la mise en îuvre de la surveillance multilat®rale des 
politiques macro®conomiques, au sein des Etats membres de lôUEMOA et par la 
BCEAO. Elles sont arrêtées au 04 décembre 2020. Il convient dôindiquer que les 
données utilisées pour le B®nin, la C¹te dôIvoire, la Guin®e-Bissau, le Niger, le Sénégal 
et le Togo sont celles des comptes nationaux rebasés et élaborés à partir du Système 
de Comptabilité Nationale de 2008 (SCN 2008).   

 

                                            
1 Lôindice dôHerfindahl-Hirschmann des exportations (IHH) varie entre 0 et 1. Les exportations sont :  

(i) fortement concentrées si IHH>0,5; (ii) concentrées si 0,25 < IHH Ò 0,5; peu diversifiées si  0,15< IHHÒ0,25;  
(iii) diversifies si IHHÒ0,15. Les données utilisées proviennent de la base de la Conférence des Nations Unies pour  
le Commerce et le Développement (CNUCED).  
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Encadré 1 : Synthèse des plans de riposte à la Covid-19 et la relance économique dans les Etats 

membres de lôUnion  

Face à la pandémie de la Covid-19, les Etats membres de lôUnion ont, dans un premier temps, pris des mesures 

urgentes pour limiter sa propagation, et dans un second temps, élaboré des plans de riposte et de relance 

économique dont le coût global est estimé à près de 5.776,5 milliards (cf tableau). Ce coût concerne la prise en 

charge des dépenses du secteur sanitaire pour 1.142,5 milliards, les interventions dôassistance sociale pour  

1.047,5 milliards et surtout, la relance économique par un soutien des différents secteurs économiques affectés 

pour un montant évalué à plus de 3.586,4 milliards.  

Les mesures financières de soutien à la relance des économies concernent, notamment : (i) le renforcement des 

fonds déjà disponibles pour les PME ; (ii) la mise en place de nouveaux Fonds de soutien aux entreprises 

formelles et informelles ; (iii) lôall®gement des conditions dôacc¯s ¨ la commande publique ; (iv) la syst®matisation 

des paiements aux PME des avances de d®marrage pour les march®s publics ; (v) le report dô®ch®ances ; (vi) 

lôaccompagnement et le soutien ¨ la production agricole ; (vii) le soutien à la consommation, à la production et à 

la sauvegarde de lôemploi ; (viii) lôencadrement des prix pour contenir lôinflation ; (ix) le soutien aux entreprises ¨ 

travers des subventions et ou des reports dô®ch®ances fiscales, ou lôadoption des modalit®s de paiements plus 

souples de certains impôts et taxes. 

La mise en îuvre de ces plans par les Etats membres a b®n®fici® du soutien financier des partenaires 

multilat®raux (FMI, Banque Mondiale, BAD, G20,é) et des appuis des institutions communautaires et des 

volontaires nationaux.  

Sôagissant sp®cifiquement des institutions communautaires :  

(i) la BCEAO a pris une série de mesures pour lutter, aux côtés des Etats membres, contre la propagation de 

la pandémie et limiter ses effets négatifs sur les économies de la zone. Ces mesures impactent à la fois, 

les banques, les entreprises, les Etats ainsi que les usagers des moyens de paiement digitaux. En outre, 

pour conforter l'accès des entreprises de l'Union aux crédits bancaires, la BCEAO a convenu avec la BOAD, 

de la mise en place d'un dispositif permettant aux banques d'obtenir de la ressource à moyen-terme en 

contrepartie des prêts accordés aux entreprises impactées par la crise.  

Par ailleurs, en attendant la mobilisation des ressources promises par les partenaires techniques et 

financiers pour couvrir ce gap, la BCEAO et l'Agence UMOA-Titres ont pris des dispositions pour appuyer 

les Etats membres dans la mobilisation de ressources financières à faible coût sur le marché financier 

régional. Les Etats ont ainsi pu émettre des bons du Trésor dénommés « Bons-Covid ». Lors des deux 

premi¯res phases de lôop®ration, les Etats membres ont levé, respectivement, 1.172,0 milliards et 831,1 

milliards, soit un total de 2.003,1 milliards, avec des taux moyens pondérés de 3,1433%, et 2,2748%. En 

outre, il y a eu une troisième et une quatrième phase d'émission de bons Covid au cours desquelles les 

Etats ont mobilisé, respectivement, 683,6 et 103,1 milliards, portant le total des ressources levées à 2.790,5 

milliards.  

Pour les banques, les mesures prises ont consisté en l'accroissement de l'offre de liquidité de la Banque 

Centrale ¨ bas co¾t. Dans ce sens, le taux minimum de soumission aux op®rations dôinjection de liquidit® 

est passé de 2,50% à 2,00% et le taux du guichet de prêt marginal a été ramené de 4,50% à 4,00%, à 

compter du 24 juin 2020. La BCEAO a également apporté une contribution de 25 milliards à la bonification 

des taux dôint®r°t de la BOAD. 

(ii) la BOAD a accordé 120 milliards de prêts concessionnels (durée de 18 ans dont 05 de différé avec un taux 

de sortie de 2,75% et une bonification de 2,80%) aux Etats membres, soit 15 milliards FCFA par État. Ces 

pr°ts sont bonifi®s gr©ce ¨ un abondement suppl®mentaire du m®canisme de bonification dôun montant de 

40 milliards (25 milliards par la BCEAO et 15 milliards par la Commission de lôUEMOA). Par ailleurs, la 
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BOAD a accordé aux Etats membres des prêts concessionnels2 pour un montant de 80 milliards (durée de 

10 ans dont 03 de différé avec un taux de sortie de 2,80% et une bonification de 2,80%) dont 77,4 milliards 

ont été décaissés à fin octobre 2020. Ces opérations sont bonifiées grâce à un reliquat de 12,85 milliards 

disponible au niveau du mécanisme de bonification de la Banque au 31/12/2019 ; 

(iii) la Commission de lôUEMOA a, outre sa contribution de 15 milliards ¨ la bonification des taux dôint®r°t de 

la BOAD, mis à la disposition des Etats membres la somme de 10 milliards. Cette aide a permis lôacquisition 

de masques pour le personnel soignant et pour le grand public ainsi que lôoctroi dôun appui financier de 500 

millions à chaque Etat membre. 

Par ailleurs, pour permettre la concertation des acteurs des Etats membres en matière de réouverture des 

fronti¯res, la Commission a organis® une r®union des Ministres du transport le 28 mai 2020. A lôissue de la 

rencontre, sur la base dôun protocole relatif aux conditions de r®ouverture des frontières des Etats membres 

proposé par la Commission, les frontières aériennes sont, depuis le 1er août, toutes, de nouveau ouvertes. 

Enfin, en ce qui concerne le renforcement des capacités des systèmes de santé pour la gestion des 

épidémies, la Commission a élaboré un plan régional de prévention et de réponse aux épidémies sur la 

période 2021-2025, avec un accent sur la prévention et la réponse aux risques sanitaires transfrontaliers. 

Ce plan, en instance de validation par les différentes parties prenantes, est estimé à 105 milliards. 

(iv) le CREPMF a publié des textes réglementaires appropriés permettant une réponse rapide aux besoins de 

financement du secteur public et du secteur privé. Lesdits textes sont relatifs aux émissions de titres publics 

et ¨ lô®mission dôobligations vertes, sociales et durables. Ces instruments financiers innovants sont 

particulièrement recommandés pour renforcer la résilience des marchés et attirer de nouveaux 

investisseurs, en raison de leur impact ®vident sur lô®conomie r®elle. 

Tableau 1 : Situation dôex®cution des plans de riposte à la Covid-19 et de relance économique par Etat 

membre 

  Bénin  
Burkina 

Faso  
Côte 
dôIvoire 

Guinée-
Bissau  

Mali  Niger  Sénégal  Togo  Total 

Sanitaire 

Montant 
prévu 

466,4 157,9 95,9 10,0 57,3 167,3 77,8 110,0 1 142,6 

Montant 
exécuté 

55,1 54,2  4,2 20,6 43,2 93,5 22,4 293,2 

Taux 
d'exécution 

11,8% 34,3% 0,0% 42,0% 36,0% 25,8% 120,2% 20,4% 25,7% 

Social 

Montant 
prévu 

 40,4 349,5 7,0 137,3 300,3 103,0 110,0 1 047,5 

Montant 
exécuté 

 27,3 170 2,7 12,9 50,2 97,4 32,4 392,9 

Taux 
d'exécution 

 67,6% 48,6% 38,6% 9,4% 16,7% 94,6% 29,5% 37,5% 

Relance 
économique 

Montant 
prévu 

209,1 290,6 1 351,5 30,0 320,6 385,4 819,2 180,0 3 586,4 

Montant 
exécuté 

15,1 96,3 64,6 15,0 32,0 62,5 479,8 52,3 817,6 

Taux 
d'exécution 

7,2% 33,1% 4,8% 50,0% 10,0% 16,2% 58,6% 29,1% 22,8% 

Total 

Montant 
prévu 

675,5 488,9 1 796,9 47,0 515,2 853,0 1 000,0 400,0 5 776,5 

Montant 
exécuté 

70,2 177,8 234,6 21,9 65,5 155,9 670,7 107,1 1 503,7 

Taux 
d'exécution 

10,39% 36,37% 13,06% 46,60% 12,71% 18,28% 67,07% 26,78% 26,03% 

Sources : Etats membres, Commission ; (1) exécution au 10 septembre 2020 ;  (2) exécution au 31 août 2020 ; (3) exécution au 25 

septembre 2020 ; (4) exécution au 30 septembre 2020 ; (5) exécution au   ; (6) exécution au   ; (7) exécution au 04 novembre 2020 ;  
(8) exécution au 20 octobre 2020 

                                            
2 Ces op®rations viennent en annulation dõun moratoire de 9 mois sur le paiement en capital de lõordre de 76,6 milliards  

en faveur des Etats initialement adoptés par le Conseil dõadministration en sa session de mars 2020. 
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1. ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE INTERNATIONAL 

En 2020, sous lôeffet de la propagation ¨ lô®chelle mondiale de la maladie ¨ 
coronavirus, l'économie mondiale connaîtrait, selon les projections du FMI publiées 

en octobre (cf tableau 1), une récession de 4,4%, après la croissance de 2,8% 
enregistrée en 2019. La riposte de santé publique nécessaire pour ralentir la 
transmission, conjugu®e ¨ des changements de comportement, sôest traduite, pour les 
secteurs reposant sur des interactions en personne (en particulier le commerce de 
gros et de d®tail, le secteur de lôh¹tellerie, de la restauration et des caf®s, ainsi que 
lôart et le spectacle), par des contractions plus fortes que dans le secteur 
manufacturier. Lô®tendue des perturbations indique que, sans un vaccin ou des 
traitements efficaces pour combattre le virus, le retour à une normalit® sôannonce 
particulièrement difficile pour ces secteurs. Toutefois, un rebond de 5,2% est projeté 
pour 2021, dans lôespoir dôune ma´trise de la crise sanitaire. Après ce rebond, les 
prévisions tablent sur un ralentissement de la croissance qui se situerait à environ 
3,5% à moyen terme. 

Dans les pays avancés, le taux de croissance économique se situerait à -5,8% en 
2020 contre 1,7% en 2019, avant de rebondir à 3,9% en 2021. La croissance ralentirait 
ensuite pour sô®tablir ¨ 1,7% ¨ moyen terme. Au-delà des effets de la pandémie sur la 
croissance potentielle, les prévisions seraient également impactées par les effets 
macroéconomiques des changements démographiques (ralentissement de la 
croissance démographique et vieillissement). Aux Etats-Unis, le taux de croissance 
ressortirait à -4,3%, apr¯s 2,2% en 2019. Il sôafficherait ¨ 3,1% en 2021. Pour la Zone 
euro, les projections envisagent une contraction plus profonde, de 8,3% en 2020, en 
raison dôun fl®chissement plus marqu® quôaux £tats-Unis au premier semestre. Un 
regain de croissance de 5,2% est prévu pour 2021. Au Royaume-Uni, le taux de 
croissance économique serait de -9,8% contre 1,5% en 2019, mais il redeviendrait 
positif ¨ 5,9% en 2021. Les pays avanc®s dôAsie conna´traient des récessions 
l®g¯rement plus mod®r®es que ceux dôEurope, la pand®mie y ®tant plus ma´tris®e. Au 
Japon, le taux de croissance se situerait à -5,3% en 2020, après 0,7% en 2019, avant 
de remonter à 2,3% en 2021.  

Dans les pays émergents et pays en développement, la croissance ressortirait à 

-3,3% en 2020 et à 6,0% en 2021, avant de se situer en moyenne à 4,7% entre 2022 
et 2025. Les perspectives pour la Chine sont bien meilleures que pour la plupart des 
autres pays. Lôactivit® est retourn®e ¨ la normale plus vite que prévu après la 
réouverture de la majorité des provinces du pays début avril 2020, grâce à un fort appui 
des politiques publiques et aux exportations qui ont bien résisté. Après le niveau de 
6,1% en 2019, le taux de croissance économique est projeté à 1,9% et 8,2%, 
respectivement, en 2020 et 2021. 

En Afrique subsaharienne, le taux de croissance économique se situerait à -3,0% en 

2020, après 3,2% en 2019, plongeant ainsi cette partie du continent dans sa première 
récession depuis plus de 25 ans. La production baisserait fortement, notamment, dans 
les pays exportateurs de pétrole touchés par la faiblesse des cours. En 2021, la 
croissance rebondirait pour ressortir à 3,1%. Dans la Zone CEDEAO, après 3,3% en 
2019, le taux de croissance économique est projeté à -2,7% et 2,9%, respectivement, 
en 2020 et 2021. Au Nigeria, le taux de croissance économique serait de -4,3% en 
2020, sous lôeffet conjugu® de la pand®mie et de la baisse des cours du p®trole, avant 
de se situer à 1,7% en 2021. En Afrique du Sud, lôactivit® ®conomique se contracterait 
de 8,0% en 2020, avant dôaugmenter de 3,0% en 2021.  
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Tableau 2 : Taux de croissance économique mondial entre 2018 et 2021 (en %) 

 2018 2019  2020 (p) 2021 (p) 

Monde 3,6 2,8 -4,4 5,2 

Pays avancés 2,2 1,7 -5,8 3,9 

- USA 2,9 2,2 -4,3 3,1 

- Zone euro 1,9 3,2 -8,3 5,2 

- Japon 0,3 0,7 -5,3 2,3 

Pays émergents et pays en 
développement 

4,5 3,7 -3,3 6,0 

- Chine 6,7 6,1 1,9 8,2 

Afrique Subsaharienne 3,3 3,2 -3,0 3,1 

- Afrique du Sud 0,8 0,2 -8,0 3,0 

- CEDEAO 3,0 3,3 -2,7 2,9 

Å Nigéria 1,9 2,2 -4,3 1,7 

Å Ghana 6,3 6,5 0,9 4,2 
Sources : FMI, Perspectives Economiques Mondiales Octobre 2020, Commission de la CEDEAO ; (p) prévision 

Lôinflation resterait modérée en 2020, notamment, dans les pays avancés, du fait de 

la baisse de la demande globale. Lô®conomie des pays tournerait en forte sous-
capacit® jusquôen 2022 et les tensions sur les prix resteraient minimes dans les 
secteurs sensibles à la conjoncture. Dans le groupe des pays avancés, le taux 
dôinflation se situerait ¨ 0,8% en 2020, avant de passer ¨ 1,6% en 2021, alors que la 
reprise sôinstalle. Il se stabiliserait ensuite ¨ 1,9% sur le moyen terme. Dans le groupe 
des pays émergents et des pays en développement, le taux inflation atteindrait 5% en 
2020, avant de fléchir à 4,7% en 2021, puis à 4,0% à moyen terme.  

En Afrique subsaharienne, apr¯s lôatt®nuation des pressions inflationnistes qui a fait 
ressortir le taux dôinflation ¨ 8,5% en 2019, la hausse des prix conna´trait une 
accélération pour se situer à 10,6% en 2020, avant de diminuer à 7,9% en 2021. En 
Afrique du Sud, le taux dôinflation ressortirait ¨ 3,3% en 2020 et à 3,9% en 2021, contre 
4,1% en 2019. En revanche, au Nig®ria et au Ghana, la hausse des prix sôacc®l®rerait 
pour ressortir, respectivement, à 12,9% et 10,6% en 2020, après 11,4% et 7,2%, un 
an plus t¹t. Dans ces deux pays, le taux dôinflation est projet® ¨ 12,7% et 8,7% en 
2021. 

Après le fléchissement à 1,0% enregistré en 2019, le volume du commerce mondial 
se contracterait de 10,4% en 2020, soit un rythme comparable à celui observé lors de 
la crise financi¯re mondiale de 2009. Cadrant avec la reprise pr®vue de lôactivit® 
mondiale en 2021, le volume des ®changes commerciaux augmenterait dôenviron 8% 
et dôun peu plus de 4%, en moyenne, au cours des années suivantes.  

En d®pit dôun regain de volatilit®, lôindice des cours des produits de base établi par 

le FMI est resté à peu près stable entre février et août 2020, comparativement à la 
même période en 2019. Deux (2) phases sont cependant à distinguer : entre février et 
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avril, lôindice a chut® de 24,0% sur fond dôintensification de la pand®mie de COVID-
19 ; entre avril et ao¾t, lôindice a regagn® environ 31,0% avec lôassouplissement des 
mesures de confinement dans de nombreux pays et la reprise de lôactivit®.  

En lien avec le ralentissement de la demande, le cours annuel moyen du baril de 
pétrole se situerait à 41,7 dollars en 2020, en recul de 32,0% par rapport à 2019, et à 
46,7 dollars en 2021, en d®pit des r®ductions de lôoffre d®cid®es par lôOPEP ¨ la mi-
avril 2020 (cf. graphique 1). 

Graphique 1 : Cours moyen annuel du pétrole US$ par baril (Dated Brent, West 
Texas Intermediate, and the Dubai Fateh) 

Source : FMI, weo, octobre 2020 

Après avoir baissé de 5,0% en 2019, les cours des métaux progresseraient, en 
moyenne, de 0,8% en 2020 et de 3,0% en 2021, dans un climat dôinqui®tude 
concernant lôimpact ¨ long terme de la pand®mie. La sévérité de la seconde vague de 
Covid-19 et les tensions entre cette dernière et les États-Unis sont les principaux aléas 
pour une baisse des cours des m®taux et ils lôemportent largement sur le risque de 
perturbations de lôoffre dans les principaux pays producteurs de m®taux.  

Sôagissant des principales mati¯res premi¯res export®es par les pays de l'Union, les 
cours ont évolué de façon contrastée au terme des neuf (9) premiers mois de 2020, 
compar®s ¨ leurs moyennes de lôann®e 2019. Les prix du caf® robusta (-7,4%), du 
caoutchouc (-10,9%), du coton (-10,3%), de la noix de cajou (-37,7%) et du phosphate  
(-15,8%) ont affich® des baisses, tandis que ceux du cacao (+1,4%), de lôor (+24,6%), 
de lôhuile de palme (+15,7%) et de lôhuile de palmiste (+13,8%) se sont inscrits en 
hausse.  

Les cours de la noix de cajou continuent d'être affaiblis par une demande morose et 
une production abondante. De m°me, la suspension de lôactivit® dans la construction 
automobile et les pneumatiques a érodé la demande de caoutchouc. Les prix du coton 
ont ®galement ®t® affect®s par la faiblesse de la demande des articles dôhabillement, 
dans la situation de r®cession ®conomique mondiale et de ch¹mage quôelle induit. 
Concernant le café, la chute de la demande a pesé sur les prix. 

Sôagissant du cacao, en d®pit des craintes du ralentissement de la demande mondiale 
et de l'amélioration des perspectives pour la récolte, les cours seraient plus ou moins 
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stables. La bonne tenue des cours de l'or, valeur refuge, est liée, notamment, à la 
baisse des taux d'intérêt internationaux et au regain d'incertitude sur la durée et 
l'ampleur de la pandémie de Covid-19. 

Au plan monétaire, en réponse au choc inédit lié à la pandémie de Covid-19, les 
banques centrales ont, à travers le monde, adopté à partir du mois de mars 2020, des 
mesures de soutien pour faire face à la crise, en appui aux interventions budgétaires. 
Elles ont procédé à plusieurs baisses des taux directeurs. Outre ces baisses de taux, 
elles ont adopté des mesures spécifiques visant à injecter les liquidités nécessaires 
au soutien de lôactivit® ®conomique. 

Aux Etats-Unis, la Réserve fédérale (FED) a maintenu la fourchette cible du taux des 
fonds fédéraux à [0,00% ; 0,25%], après les deux baisses cumulées de 150 points de 
base intervenues en mars 2020. Dans ses communiqués sur la période récente, la 
FED a indiqué ne pas envisager une modification, au moins jusquôen 2022, du niveau 
actuel de la fourchette cible du taux des fonds f®d®raux. Lôinstitution a, en outre, d®cid® 
de poursuivre son programme dôachats dôobligations publiques pour un montant 
illimit®, en vue dôassurer le bon fonctionnement des march®s financiers. 

Dans la Zone euro, la Banque Centrale Européenne (BCE) a laissé inchangés le taux 
dôint®r°t des op®rations principales de refinancement ainsi que celui de la facilit® de 
prêt marginal à, respectivement, 0,00% et 0,25%. Le taux de facilité de dépôt est, 
quant à lui, resté fixé à -0,5%. La BCE a toutefois pris une série de mesures en vue 
d'atténuer les effets négatifs de la pandémie et de soutenir les économies des pays 
membres. Le 4 juin 2020, la BCE a décidé d'augmenter l'enveloppe du programme 
exceptionnel d'achats d'actifs (souverains et privés) dénommé PEPP (Pandemic 
Emergency Purchase Programme) de 600 milliards d'euros pour le porter à 1.350 
milliards. En outre, le PEPP a été étendu, au moins, jusquôà fin juin 2021. Le 16 juillet 
2020, le Conseil des Gouverneurs a décidé de réinvestir les remboursements au titre 
du principal des actifs arrivant à échéance, acquis dans le cadre du PEPP, au moins 
jusquô¨ la fin de 2022. 

La Banque d'Angleterre (BoE) a laissé stable son principal taux d'intérêt de référence 
à 0,10%, niveau historiquement le plus bas, après les deux baisses consécutives en 
mars 2020, pour un cumul de 65 points de base. Estimant quôun nouvel 
assouplissement de sa politique monétaire était nécessaire en raison de la contraction 
de lôactivit® ®conomique, de la faiblesse de lôinflation et des risques baissiers pesant 
sur les perspectives, elle a d®cid® en juin 2020 dôaugmenter de 100 milliards de livres 
sterling ses achats dôobligations dôEtat britannique. 

Au niveau des pays ®mergents, les banques centrales ont, depuis lôapparition de la 
pand®mie, pris des mesures en vue dôen limiter les impacts n®gatifs. En Chine, la 
Banque Centrale a décidé, le 26 mai 2020, de baisser pour la deuxième fois de lôann®e, 
le ratio de réserves obligatoires pour les grandes institutions financières de 150 points 
de base ¨ 11,0%, afin de soutenir lôoffre de pr°ts aux entreprises. Cette mesure 
intervient après que la Chine a abandonné son objectif annuel de croissance 
économique, pour la première fois depuis 2002, en raison des incertitudes liées à la 
tendance dô®volution de la pand®mie et du commerce mondial. Auparavant, la Banque 
Centrale avait abaissé, le 20 avril 2020, pour la deuxi¯me fois de lôann®e, pour un 
cumul de 30 points de base, le taux dôint®r°t de r®f®rence pour les pr°ts, le ramenant 
à 3,85%. En Inde, la Banque Centrale (RBI) a abaissé, le 22 mai 2020, son principal 
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taux directeur de 40 points de base pour le ramener à 4,00%, soit la deuxième baisse 
de lôannée, pour un cumul de 115 points, après une première réduction intervenue en 
mars. En Russie, la Banque Centrale a abaissé son taux directeur de 25 points de 
base, le 24 juillet 2020, pour le ramener ¨ 4,25%. Il sôagit de la quatri¯me baisse de 
lôann®e, après celles intervenues en février, avril et juin, pour un cumul de 200 points 
de base. 

Dans la sous-région ouest africaine, le Comité de politique monétaire de la Banque du 
Ghana (BoG) a, lors de sa réunion tenue le 27 juillet 2020, laissé son taux directeur 
stable à 14,50%, après la réduction de 150 points de base intervenue en mars. La 
Banque Centrale du Nigeria (CBN) a maintenu stable, sur la période récente, son 
principal taux dôint®r°t ¨ 12,50%, apr¯s lôavoir r®duit de 100 points de base, le 28 mai 
2020, pour la première fois depuis mars 2019. Cette mesure vise à stimuler la 
croissance en vue dôune reprise ®conomique rapide, tout en pr®servant la stabilit® des 
prix.  

Au niveau de la Zone CEMAC, la BEAC a, lors de la réunion de son Comité de Politique 
Mon®taire du 22 juillet 2020, laiss® inchang®s ses principaux taux dôint®r°t directeurs, 
apr¯s les baisses en mars 2020 de 25 points de base du taux dôint®r°t des appels 
dôoffres (TIAO) et de 100 points du taux de la facilit® de pr°t marginal pour les ramener, 
respectivement, à 3,25% et à 5,00%. La BEAC a également décidé de lancer des 
opérations de rachats de titres publics, sur le marché secondaire, pour un montant 
total de 600 milliards de FCFA, sur une période de 6 mois, renouvelable au besoin. 

Sur les marchés de changes, au cours de la p®riode allant du d®but de lôann®e 
jusquôau 15 octobre 2020, l'euro a ®volu® de faon contrast®e face aux principales 
devises. Ainsi, il a augmenté par rapport au dollar des Etats-Unis (+0,6%), à la livre 
sterling (+1,0%), et au renminbi chinois (1,7%), tandis quôil sôest repli® face au franc 
suisse (-3,9%) et au yen japonais (-0,8%).  

Sur le marché ouest-africain, au terme des six (6) premiers mois de lôann®e 2020, le 
Franc CFA sôest appr®ci® face au naira nig®rian (+0,8%), mais sôest inscrit en baisse 
par rapport au dalasi gambien (-0,8%), au franc guinéen (-1,0%), au leone sierra 
léonais (-5,7%), au cedi ghanéen (-4,0%) et au dollar libérien (-3,0%).
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2. SITUATION ECONOMIQUE ET FINANCIERE DES ETATS MEMBRES  

2.1. SITUATION ECONOMIQUE ET FINANCIERE DU BENIN 

En 2020, lôactivit® ®conomique enregistrerait une hausse de 2,3% contre 6,9% en 2019, 
en lien avec lôimpact n®gatif de la crise sanitaire de la Covid-19 sur les activités 
®conomiques. Le taux dôinflation annuel moyen serait de 3,3% contre une baisse de 0,9% 
en 2019.  

La situation des finances publiques se caractériserait par une dégradation des soldes 
budgétaires, en relation avec une progression moins importante des recettes par rapport 
aux dépenses. Le déficit global ressortirait à 5,1% du PIB en 2020 contre 0,5% en 2019.  

Dans le cadre de la mise en îuvre du plan de riposte ¨ la Covid-19 et de relance 
®conomique, dôun co¾t global de 675,5 milliards, près de 70,2 milliards ont été exécutés 
au 10 septembre 2020. 

En ce qui concerne les comptes extérieurs, le déficit du compte courant se situerait à 
4,0% du PIB en 2020, contre 3,0% en 2019. 

La masse monétaire s'est établie à 2.603,4 milliards à fin septembre 2020, en 

augmentation de 257,4 milliards ou 11,0% par rapport à fin décembre 2019. 

 

2.1.1. EVOLUTION ECONOMIQUE RECENTE 

Le taux de croissance du PIB en 2020 se situerait à 2,3%, après 6,9% en 2019, porté par 
les secteurs primaire et secondaire (cf. graphique 2). La faible croissance sôexpliquerait 
par la conjoncture économique nationale et internationale marquée par la crise sanitaire 
due au Coronavirus. Malgré la crise sanitaire, la croissance profiterait, principalement, de 
la poursuite de la mise en îuvre des projets prioritaires du Programme dôActions du 
Gouvernement (PAG 2016-2021) et de la hausse de la production agricole, notamment, 
celle du coton.  

Du c¹t® de lôoffre, le secteur primaire enregistrerait une croissance de 2,9% en 2020, 
contre 5,2% en 2019. Les mesures de cordon sanitaire, de distanciation et de fermeture 
des frontières, prises aux plans national et sous régional pour contrôler la pandémie de 
la Covid-19 limiteraient les performances du secteur agricole. Toutefois, les prévisions 
dans la filière coton tablent sur une production de 800.000 tonnes pour la campagne 
2020/2021 contre 714.900 tonnes pour la campagne précédente, soit une hausse de 
11,9%. 

Lôactivit® du secteur secondaire cro´trait de 6,4% en 2020, apr¯s 13,6% en 2019, 
soutenue par la hausse de lôensemble des branches. Le ralentissement constaté par 
rapport ¨ 2019 sôexpliquerait par lôimpact des mesures prises dans le cadre de la gestion 
de la crise sanitaire avec un ralentissement des travaux sur les chantiers de construction 
dôinfrastructures socio-économiques. Malgré cette situation, le Gouvernement poursuit la 
mise en îuvre du volet infrastructure de son Programme dôActions. La branche des BTP 
serait soutenue, entre autres, par la poursuite de la mise en îuvre des projets 
dôAsphaltage, de construction des 22 stades communaux, de construction des march®s 
urbains et de divers travaux dôinfrastructures routi¯res. Il est ®galement attendu une 
am®lioration de lôactivit® dans les industries manufacturi¯res, notamment, portée par les 
industries de fabrication de matériaux de construction. Les industries agroalimentaires 
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subiraient les contreperformances du secteur agricole ainsi que la baisse de la demande 
globale du fait de la pandémie. La branche de lô®nergie b®n®ficierait de la nouvelle 
centrale énergétique mise en service le 29 août 2020. 

Lôactivit® du secteur tertiaire augmenterait de 0,2% en 2020, après 6,0% en 2019, 
r®sultant dôun repli de lôactivit® dans plusieurs branches de services, en lien, notamment, 
avec la pandémie de la COVID19 et les mesures de riposte quôelle a induites. Lôactivit® 
commerciale subirait les répercussions de la baisse du trafic de marchandises au Port 
Autonome de Cotonou de 16,0% par rapport à 2019. Quant à la branche des postes et 
télécommunications, elle bénéficierait de lôutilisation plus intensive des moyens 
numériques et de télécommunication en lien avec le télétravail et la tenue des réunions 
virtuelles. 

Les contributions des secteurs primaire, secondaire et tertiaire à la croissance du PIB en 
2020 seraient, respectivement, de 0,8 point, 1,0 point et 0,5 point. 

Du côté des emplois, la croissance serait portée par la consommation finale et les 
échanges extérieurs nets. La consommation finale progresserait de 2,2% contre 3,8% en 
2019, sous lôimpulsion de la consommation finale publique en hausse de 21,8% en 2020. 
La consommation finale privée baisserait de 0,8%. La Formation Brute de Capital Fixe 
(FBCF) enregistrerait une baisse de 9,7% en 2020 contre une hausse de 10,0% en 2019. 
Cette baisse est induite par celle de la FBCF privée de 16,0%. La FBCF publique quant 
à elle, connaitrait une hausse de 26,0% en 2020. Les exportations de biens et services 
baisseraient de 20,7% et les importations de 26,7% en 2020. 

Les contributions de la consommation finale, des investissements et des échanges 
extérieurs à la croissance du PIB en 2020, seraient, respectivement, de 1,7 point,  
-2,6 points et 3,2 points. 

Le taux dôinvestissement global en 2020 serait de 21,3% contre 25,6% en 2019 et le taux 
dô®pargne int®rieure brute passerait de 21,2% en 2019 à 17,1% en 2020. 

En ce qui concerne lôemploi dans le secteur moderne, l'effectif des assur®s de la CNSS3 
a connu une progression de 19,9% passant de 306 896 en 2017 à 368 094 en 2019. 
Quant aux employeurs immatricul®s ¨ la CNSS, leur effectif sôest accru de 16,0% 
atteignant 48 015 en 2019 contre 41 378 en 2017. Pour 2020, il est attendu le maintien 
du rythme de croissance des effectifs des assurés et des employeurs affiliés à la CNSS, 
qui passeraient, respectivement, à 397 040 (+7,9%) et à 52 261 (+8,8%). Les emplois 
salariés du secteur public béninois, quant à eux, concernent les Agents Permanents de 
lôEtat (APE) qui entrent en fonction sur concours direct et des Agents Contractuels de 
lôEtat (ACE) qui int¯grent la fonction publique soit par le reversement ou par texte d®di® 
¨ la contractualisation. En 2019, lôeffectif est de 103 522 agents. Pour 2020 et 2021, 
conformément aux lois de finances, il est, respectivement, prévu des effectifs de 105 523 
et 98 469 agents.  

 

 

 

 
 

                                            
3 La situation des emplois salariés du secteur privé moderne au Bénin est collectée auprès de la Caisse 
 Nationale  de Sécurité Sociale (CNSS) 
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Graphique  2: Evolution du taux de croissance et du taux dôinflation au B®nin, 2016-2021  

     
Sources : CNPE B®nin, Commission de lôUEMOA 

En glissement annuel sur les dix (10) premiers mois, lôIHPC a enregistr® une hausse de 
3,3% contre une baisse de 1,3% sur la même période en 2019. Cette situation serait 
induite par les hausses enregistrées, principalement, par les fonctions « Alimentation et 
boissons non alcoolisées » (+2,8%), « Boissons alcoolisées, tabacs et stupéfiants » 
(+3,0%), « Logement, eau, électricité, gaz, et autres combustibles » (+4,5%), « 
Restaurant et h¹tel è (+2,9%) et ç Transport è (+9,8%). Pour lôensemble de lôann®e, il est 
pr®vu un taux dôinflation de 3,3% en 2020 contre une baisse de 0,9% en 2019. 

Lôex®cution des op®rations financi¯res de lôEtat en 2020 serait marqu®e par une ®volution 
des recettes totales moins importante que celle des dépenses totales et prêts nets, 
entrainant une dégradation du solde global en lien avec lôimpact n®gatif de la crise 
sanitaire sur les finances publiques.  

Les recettes totales et dons progresseraient en 2020, de 2,7% pour représenter 13,8% 
du PIB contre 14,1% en 2019, résultant de la hausse des dons combinée à une baisse 
des recettes fiscales et non fiscales. Les recettes fiscales connaitraient une baisse de 
7,1% pour représenter 9,4% du PIB contre 10,6% en 2019. Cette contreperformance 
sôexpliquerait par une diminution des recettes fiscales intérieures et des recettes de porte 
imputable essentiellement à la baisse des activités dans certains secteurs. Les recettes 
non fiscales connaitraient une baisse de 13,3% pour représenter 1,9% du PIB. Les dons 
enregistreraient une forte hausse pour représenter 2,5% du PIB en 2020, après 1,2% en 
2019. La hausse des dons est consécutive, notamment, aux appuis budgétaires accordés 
par les partenaires nationaux et extérieurs dans le cadre de la lutte contre la pandémie 
de la Covid-19. 

Les dépenses totales et prêts nets progresseraient en 2020 de 36,3% pour représenter 
18,9% du PIB, en lien avec la hausse des d®penses courantes. Lôaugmentation des 
dépenses courantes de 23,8% sôexpliquerait, principalement, par les dépenses engagées 
au titre des mesures du plan de riposte sanitaire. Par ailleurs, la masse salariale 
augmenterait de 7,2% et les intérêts au titre de la dette publique de 40,6%. Les dépenses 
en capital connaitraient une hausse de 68,5% en 2020. 
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Au total, en 2020, il ressortirait de lôex®cution des op®rations financi¯res de lôEtat un 
déficit global représentant 5,1% du PIB contre 0,5% en 2019 et un déficit hors dons de 
7,6% du PIB contre 1,6% en 2019.  

Lôencours de la dette publique totale repr®senterait 46,1% du PIB en 2020 contre 40,5% 
en 2019. Le service de la dette publique totale sô®tablirait ¨ 882,6 milliards, soit une 
progression de 36,4% par rapport à 2019. Il représenterait 88,3% des recettes totales. Le 
service de la dette intérieure ressortirait à 84,0% du total du service de la dette publique 
reflétant la part importante de la dette intérieure dans le service de la dette publique. 

Le solde de la balance des paiements ressortirait excédentaire de 86,4 milliards en 2020, 
après 45,6 milliards en 2019. Cette ®volution sôexpliquerait par une amélioration du solde 
du compte de capital et une augmentation des entrées nettes de capitaux au titre du 
compte financier, dont les effets seraient atténués par lôaggravation du d®ficit courant. 

Le déficit des transactions courantes sôaggraverait pour se situer à 353,5 milliards en 
2020, après 255,8 milliards en 2019, en liaison, notamment, avec lôaccroissement du 
déficit commercial, induite par la baisse des exportations (-25,6%) face à celle des 
importations (-16,1%). La baisse des exportations résulterait, principalement, de celle des 
réexportations (-46,4%). Les importations reculerait sous lôeffet, notamment, des achats 
de produits alimentaires (-36,4%), des biens intermédiaires (-7,5%) et des biens 
dô®quipement (-7,1%). Le déficit du compte courant se situerait à 4,0% du PIB contre 
3,0% en 2019. 

Le solde du compte de capital ressortirait excédentaire de 134,1 milliards en 2020, en 
augmentation de 25,6% par rapport à 2019, en liaison avec la hausse des dons-projets.  

Sôagissant du compte financier, il enregistrerait une augmentation des entrées nettes de 
capitaux (+57,1%), en rapport avec lôaugmentation des tirages de lôadministration 
publique qui seraient plus que doublés, les investissements directs étrangers et les 
investissements de portefeuille reculant, respectivement, de 20,5% et 26,2%. 

Au plan monétaire, les actifs extérieurs nets se sont établis à 1.684,4 milliards à fin 
septembre 2020, en hausse de 451,7 milliards (36,6%) par rapport à leur niveau de fin 
décembre 2019. L'encours des créances intérieures est ressorti à 1.439,7 milliards, en 
baisse de 3,6 milliards ou 0,2%, en neuf mois. Les créances nettes débitrices des 
institutions de dépôt sur l'Administration Publique Centrale se sont accrues de 17,1 
milliards pour s'établir à -190,0 milliards contre -207,1 milliards au 31 décembre 2019. Au 
cours de la p®riode, lôencours des créances sur l'économie a légèrement baissé de 1,3% 
pour ressortir à 1.629,7 milliards. 

La masse monétaire s'est établie à 2.603,4 milliards à fin septembre 2020, en 
augmentation de 257,4 milliards ou 11,0% par rapport à fin décembre 2019. 
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2.1.2. SUIVI DES INDICATEURS MACROECONOMIQUES ET DE 
TRANSFORMATION STRUCTURELLE 

× Indicateurs macroéconomiques  

Les principaux indicateurs macro®conomiques suivis dans le cadre de lôexercice de la 
surveillance multilatérale en 2020 se présenteraient comme suit : 

¶ le ratio du solde budgétaire global, dons compris, rapporté au PIB nominal 

ressortirait en 2020, à -5,1% contre -0,5% en 2019 ;  

¶ le taux dôinflation annuel moyen serait de 3,3% en 2020 contre -0,9% en 2019 ; 

¶ le ratio de lôencours de la dette publique int®rieure et ext®rieure rapport® au 
PIB nominal se situerait à 46,1% en 2020 contre 40,5% en 2019 ; 

¶ le ratio de la masse salariale sur les recettes fiscales sô®tablirait ¨ 47,6% contre 

41,2% un an plus tôt ; 

¶  le taux de pression fiscale passerait de 10,6% en 2019 à 9,4% en 2020. 

× Indicateurs de transformation structurelle  

¶ Part de lôindustrie manufacturière dans la valeur ajoutée   

En 2020, la part de lôindustrie manufacturi¯re dans la valeur ajoutée du secteur 
secondaire baisserait pour représenter 61,6% contre 62,0% en 2019. Rapportée au PIB 
total, la part passerait de 9,9% en 2019 à 10,2% en 2020.  
 

¶   Indice dôHerfindahl-Hirschmann de diversification des exportations 

Lôindice dôHerfindal-Hirschmann des Exportations (HHI), utilisé pour apprécier les efforts 
de diversification des exportations du Bénin, se situerait à 0,36 en 2019, après 0,35 en 
2018, traduisant une concentration des exportations sur les mêmes produits, notamment, 
les produits agricoles. Sur les trois (03) derni¯res ann®es, lôindice a augment® passant 
de 0,33 à 0,36.  
 

Encadré 2 : Etat dôex®cution du plan de riposte à la Covid-19 au Bénin  

Dans le cadre de la mise en îuvre des actions de lutte contre la Covid-19, le B®nin a adopt® ¨ lôinstar des autres 

pays membres de lôUEMOA, un plan de riposte sanitaire. Les diff®rentes mesures contenues dans ledit plan sont 

estimées à 389,6 milliards pour la période allant de mars à août 2020. Ensuite, il est prévu 76, 8 milliards pour 
faire face aux dépenses urgentes de lutte contre la COVID-19 sur la p®riode dôao¾t ¨ d®cembre 2020. A la date de 

10 septembre, les dépenses engagées au titre des mesures du plan de riposte sanitaire sont évaluées à 55,1 

milliards. 

En réponse aux effets socio-®conomiques de la pand®mie, le B®nin a aussi ®labor® et mis en îuvre un plan de 

riposte socio-®conomique. Les diff®rentes actions contenues dans ce plan sôarticulent autour de trois grandes 

mesures : (i) mesures pour les moyennes et grandes entreprises, (ii) mesures pour les artisans et les petites unités 

de services et (iii) autres mesures. Le co¾t pr®visionnel de lôensemble de ces mesures du plan de riposte socio-

économique est évalué à 209, 1 milliards. Au 10 septembre 2020, lôex®cution des dépenses relatives à ce plan est 
évaluée à 15,1 milliards. 

Le montant des ressources mobilisées auprès des partenaires techniques et financiers, notamment, le Fonds 

Monétaire International (FMI), la Banque Mondiale (BM), la Banque Ouest Africaine de Développement BOAD) 

et lôUnion Economique et Mon®taire Ouest Africaine (UEMOA) sô®l¯ve ¨ 31,0 milliards. 

Source : CSPEF,  octobre 2020. 
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2.1.3. PERSPECTIVES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 2021-2025  

Le rapport sur les perspectives économiques et financières du Bénin au titre de la période 
2021-2023 est parvenu à la Commission le 31 octobre 2020.  

Principaux éléments du rapport  

Les perspectives économiques et financières à moyen terme du Bénin au titre de la 
période 2021-2023 sôappuient, notamment, sur le Programme dôActions du 
Gouvernement (PAG) et le Plan National de Développement 2018-2025. Le PAG est axé 
sur trois (3) piliers que sont : (i) la consolidation de la démocratie, lôEtat de droit et la 
bonne gouvernance ; (ii) la transformation structurelle de lô®conomie ; et (iii) lôam®lioration 
des conditions de vie de la population.  

Les objectifs fixés à travers ces perspectives sont, entre autres, de :  

- maintenir un taux de croissance moyen du PIB réel de 6,6% sur la période 2021-
2023 ;  

- réduire progressivement le déficit budgétaire pour atteindre un ratio autour de 3% 
en 2023 contre 4,5% en 2021 ; 

- améliorer le taux de pression fiscale pour le faire passer de 10,6% en 2021 à 
11,4% en 2023;  

- réduire le taux dôendettement pour le situer ¨ 50,3% en 2023, apr¯s 48,8% en 
2021.  

Lô®volution du taux de croissance sôexpliquerait par la bonne orientation de lôensemble 
des secteurs dôactivit®, notamment, dans les domaines de lôagriculture, du num®rique, de 
la communication et de la poste, de lôindustrie et du commerce ainsi que de lôeau et des 
mines. Les hypoth¯ses tablent sur une am®lioration de lôenvironnement international et 
régional à moyen terme. Il est attendu une atténuation des effets de la crise sanitaire au 
second semestre 2020 et une reprise progressive de lô®conomie ¨ partir de 2021. 

Du c¹t® de lôoffre, la valeur ajout®e du secteur primaire cro´trait, en moyenne, de 5,4% 
sur la période 2021-2023. Cette croissance serait portée aussi bien par la production 
vivrière que par les cultures de rente, notamment, le coton. La production agricole est 
attendue en nette hausse en 2021. Cette progression serait induite par lôam®lioration de 
la mobilit® des personnes en lien avec lôouverture des fronti¯res, lôacc¯s ¨ la main 
dôîuvre agricole en provenance des pays limitrophes et lôam®lioration du conseil agricole 
du fait dôun assouplissement des mesures barri¯res ¨ la propagation de la maladie. La 
production du coton poursuivrait son rythme de croissance pour se hisser à près de 
840 000 tonnes en 2021.  

Sôagissant du secteur secondaire, le taux de croissance de la valeur ajout®e est attendu 
à 8,2% en moyenne sur la p®riode, sous lôeffet de lôacc®l®ration des travaux de 
construction dôinfrastructures socio-économiques inscrits au PAG, ayant connu un 
ralentissement en 2020, de la dynamique des industries agroalimentaires et de 
lôam®lioration de lôoffre dô®nergie ®lectrique. La bonne tenue des industries 
agroalimentaires profiterait de lôam®lioration de la production vivri¯re sur la p®riode.   

La valeur ajoutée du secteur tertiaire évoluerait, en moyenne de 6,6% sur les trois 
prochaines années. Cette performance serait induite par la reprise des activités de 
service à partir de 2021. Cette croissance serait, principalement, le fait dôun effet de 
rattrapage en raison de lôam®lioration substantielle du trafic au Port de Cotonou. Le 
dynamisme du trafic portuaire devrait affecter positivement les performances des autres 
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branches de services, en particulier celles du commerce et des transports. Lôapport de la 
branche des t®l®communications serait important en raison de lôutilisation de plus en plus 
croissante des nouvelles technologies comme outils de travail. 

Du côté des emplois, la croissance serait portée par la consommation finale des ménages 
et lôinvestissement. Les r®formes visant lôam®lioration des revenus favoriseraient la 
consommation privée. La croissance moyenne de la consommation finale sur la période 
2021-2023 serait de 2,5% en lien avec la hausse de la consommation privée. Quant à la 
consommation publique, elle enregistrerait une baisse sur la période compte tenu des 
objectifs du Gouvernement de rationaliser les dépenses courantes. Les investissements 
prioritaires sont prévus dans les domaines identifiés par le Gouvernement que sont : le 
tourisme et la culture, lôagriculture, le cadre de vie, les infrastructures et transports, le 
num®rique, le capital humain, lôeau et lô®nergie.  

Lôinflation resterait en dessous de 3% sur la période, en relation, notamment, avec 
lôaccroissement de lôoffre de la production vivri¯re.  

En matière de finances publiques et de la dette, les actions et les mesures seraient 
orient®es vers lôaccroissement des recettes, la réduction progressive du déficit et une 
politique prudente de lôendettement. Du c¹t® des recettes budg®taires, elles 
enregistreraient une amélioration, en lien, entre autres, avec (i) la simplification et 
lôautomatisation des proc®dures et le renforcement des capacités en ressources 
humaines ; (ii) la poursuite de la migration vers SYDONIA World au niveau de 
lôAdministration Douani¯re ; (iii) la dématérialisation des procédures de dédouanement et 
lôunification des diff®rents syst¯mes dôinformation ; (iv) le renforcement des dispositifs 
dôenregistrement et de suivi des exon®rations et d®rogations fiscales ; (v) lôapplication de 
la Taxe sur les Véhicules à Moteurs (TVM) et (vi) le renforcement de la collaboration 
Douane-Impôt. Dans cette perspective, les recettes totales afficheraient une hausse de 
15,5% en moyenne annuelle sur la période 2021-2023, représentant 13,2% du PIB. Les 
recettes fiscales sô®tabliraient en moyenne autour de 11,1% du PIB. Les dépenses totales 
et prêts nets augmenteraient en moyenne de 5,3% sur la période 2021-2023. Cette 
augmentation serait induite par les d®penses dôinvestissement qui cro´traient en 
moyenne de 8,9% et représenteraient 6,3% du PIB, en lien avec la mise en îuvre des 
investissements prévus dans le PAG. Les dépenses courantes progresseraient en 
moyenne de 3,3% sur cette période. 

Analyse des perspectives à moyen terme 

¶ Présentation du Rapport  

Le rapport sur les perspectives macroéconomiques à moyen terme du Bénin est 
conforme au canevas type de présentation convenu avec les CNPE. Il comporte les 
annexes statistiques et intègre une matrice des mesures. Toutefois, le rapport du Bénin 
porte sur la période 2021-2023 au lieu de la période 2021-2025. 

¶ Cohérence des prévisions  

Les perspectives sont, dans leurs orientations, en cohérence avec le projet de Loi de 
Finances 2021, le Programme dôActions du Gouvernement (PAG), le PND 2018-2025 et 
le programme économique et financier conclu avec le FMI. 

¶ Evolution des indicateurs macroéconomiques  

Les indicateurs macroéconomiques suivis dans le cadre de la surveillance multilatérale 
affichent globalement une bonne progression sur toute la période.  
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¶ Pertinence des hypothèses 

Les hypoth¯ses de croissance de lôactivit® ®conomique durant les cinq (05) prochaines 
ann®es semblent pertinentes au regard, dôune part, des perspectives dôune reprise des 
activit®s ®conomiques au plan international et r®gional apr¯s lôimpact n®gatif de la crise 
sanitaire en 2020, et dôautre part, des investissements publics dans les infrastructures 
socioéconomiques contenus dans le Plan National de Développement (PND) et de la 
politique de développement du secteur agricole en cours. Toutefois, les risques liés, 
notamment, (i) à la crise sanitaire, (ii) au processus électoral en 2021, (iii) à la situation 
sécuritaire et (iv) aux relations commerciales avec le Nigeria p¯seraient sur lôatteinte des 
objectifs.  

En ce qui concerne la situation des finances publiques, le taux de pression fiscale 
demeurerait en dessous de 20% en 2025. Par ailleurs, le taux dôendettement se r®duirait 
entre 2021 et 2025 et les investissements financés sur ressources propres 
progresseraient en moyenne de 13,8% par an sur la période. Dans ces conditions, la 
réduction du déficit budgétaire de 4,5% du PIB en 2021 à 1,3% du PIB en 2025, semble 
trop optimiste, dans un contexte de mise en îuvre des grands projets prioritaires 
contenus dans le PAG. Lôatteinte des objectifs en mati¯re de finances publiques pourrait 
°tre compromise si des r®formes majeures ne sont mises en îuvre en vue de permettre 
une mobilisation conséquente des recettes et une maitrise des dépenses courantes.    

2.1.4. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

Le profil des performances du Bénin, décrit dans le présent rapport sur les perspectives 
économiques et financières à moyen terme 2021-2023, montre une évolution favorable 
des indicateurs budgétaires durant la période considérée. En outre, lôanalyse des 
pr®visions r®v¯le que lôatteinte des objectifs dépendra de la réalisation effective des 
investissements structurants et de la mise en îuvre des r®formes budg®taires en vue 
dôaccro´tre, de façon substantielle, les ressources propres et maîtriser les dépenses.  

La Commission recommande au Conseil des Ministres dôinviter les Autorit®s b®ninoises 
à prendre les dispositions en vue de poursuivre : 

¶ la mise en îuvre des plans de riposte sanitaire et socio®conomique ¨ la crise 
sanitaire de la COVID-19 ; 

¶ les efforts de recouvrement des recettes budg®taires ¨ travers lô®largissement de 
lôassiette fiscale, la rationalisation des d®penses fiscales, la lutte contre la fraude 
et la corruption et lôam®lioration des performances organisationnelles de 
lôadministration fiscale ; 

¶ la maîtrise des dépenses courantes, notamment, celles relatives à la masse 
salariale ;  

¶ lôam®lioration de la comp®titivit® du secteur agricole ¨ travers la mise en îuvre 
dôune politique ax®e sur la m®canisation et le renforcement des techniques 
culturales ;  

¶ les actions visant lôamélioration du climat des affaires et la transformation 
structurelle de lô®conomie ;  

¶ la gestion prudente de la dette publique. 
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Tableau 3 : Evolution des indicateurs macroéconomiques du Bénin    

 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Solde global/PIB  -0,5 -5,1 -4,5 -2,9 -2,7   

Taux dôinflation  -0,9 3,3 Ò3,0 Ò3,0 Ò3,0   

Encours de la dette 
publique/PIB  

40,5 46,1 48,8 49,8 50,3   

Masse salariale/Recettes 
fiscales  

41,2 47,6 40,6 38,1 37,9   

Taux de pression fiscale  10,6 9,4 10,6 11,3 11,4   

Taux de croissance du 
PIB 

6,9 2,3 6,0 6,8 7,0   

Sources : Commission, CNPE Bénin, (PI : prévisions initiales ; PR : prévisions révisées) 
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2.2. SITUATION ECONOMIQUE ET FINANCIERE DU BURKINA FASO 

En 2020, lôactivit® ®conomique enregistrerait une croissance de 1,4% contre 5,7% en 
2019, du fait des effets de la crise sanitaire et sécuritaire. Le taux dôinflation annuel 
moyen serait en hausse de 2,2%, après la baisse de 3,2% enregistré en 2019.  

Quant à la situation des finances publiques, elle se caractériserait par une aggravation 
du déficit budgétaire global, qui représenterait 5,1% du PIB en 2020 contre 3,5% en 
2019, en lien avec la baisse des recettes et lôaugmentation des d®penses en vue de 
faire face aux conséquences économiques et sociales de la crise sanitaire.  

Dans le cadre de la mise îuvre du plan de riposte à la Covid-19 et de relance 
économique, dôun co¾t global de 488,9 milliards, près de 174,7 milliards ont été 
exécutés au 31 août 2020.  

Concernant les échanges extérieurs, le déficit du compte courant se situerait à 0,8% 

du PIB contre 3,4% en 2019. 

Au plan monétaire, la masse monétaire a augmenté de 295,2 milliards (7,3%) pour se 
situer à 4.351,6 milliards à fin septembre 2020.  

 
 

2.2.1. EVOLUTION ECONOMIQUE RECENTE 

Le taux de croissance de lôactivité économique de lôann®e en cours serait de 1,4% 
contre 5,7% en 2019, dans un contexte marqué par la crise sanitaire, la persistance 
des attaques terroristes et la poursuite des revendications sociales (cf. graphique 3). 
Cette croissance serait imputable aux secteurs primaire et secondaire. 

La valeur ajoutée du secteur primaire progresserait de 4,1% en 2020, après 1,0% en 
2019, tirée par la hausse de lôagriculture de rente de 3,9%, de lôagriculture vivri¯re de 
7,0% et de lô®levage de 2,3%. La hausse de lôagriculture de rente sôexpliquerait par 
lôaccroissement de la production cotonni¯re de 6,0% pour atteindre 490 300 tonnes, 
en lien, principalement, avec la mise à disposition de semences et dôintrants aux 
producteurs et la hausse de la demande n®e de la mise en exploitation de lôusine 
dô®grenage de coton biologique de Koudougou et de la construction de la deuxi¯me 
usine dô®grenage de coton de Faso Coton. Sôagissant de lôagriculture vivri¯re, 
lôaccroissement de sa valeur ajoutée sôexpliquerait par la hausse de la production 
céréalière de 6,7%. Lôactivit® dans le sous-secteur de lô®levage profiterait de 
lôam®nagement de superficies sylvopastorales et de lôamélioration de la santé animale 
et de la santé publique vétérinaire.    

La valeur ajoutée du secteur secondaire en 2020 profiterait du regain dôactivit® des 
industries extractives, de lô®grenage de coton et des BTP pour progresser de 2,3%, 
contre 1,6% en 2019. Les industries extractives évolueraient de 1,9%, en rapport avec 
la hausse de la production dôor qui atteindrait 53,4 tonnes. Lôactivit® dô®grenage de 
coton augmenterait de 6,5%, profitant de la bonne campagne cotonnière 2019/2020. 
Les activités de BTP croîtraient de 3,9%, tir®es par les travaux dôentretien, de 
r®habilitation et dôam®nagement des pistes rurales et des voies urbaines.   

Le taux de croissance du secteur tertiaire serait nul en 2020 contre 10,4% en 2019, du 
fait des effets des mesures prises pour limiter la propagation de la pandémie de la  
Covid-19, notamment, sur les transports, lôh¹tellerie et la restauration.   
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Au total, les contributions des secteurs primaire, secondaire et tertiaire à la croissance 
du PIB en 2020 seraient, respectivement, de 1,0 point, 0,5 point et -0,1 point. 

Du côté de la demande, la croissance serait essentiellement portée par la 
consommation finale et les échanges extérieurs. La consommation finale augmenterait 
de 2,7% en 2020, après 10,8% en 2019, portée par ses deux composantes. La 
consommation publique croitrait de 2,5% en rapport avec la poursuite des mesures 
sociales, la revalorisation salariale et le soutien aux ménages affectés par la crise 
sanitaire. Quant à celle de la composante privée, la hausse de 2,8% serait liée à la 
lôam®lioration du niveau des revenus des m®nages suite ¨ la bonne tenue des 
productions vivrière et de rente.  

La hausse des exportations de 17,0% et la baisse des importations de 2,8% 
caractériseraient les échanges extérieurs en 2020. Les exportations profiteraient de 
lôaugmentation des ventes dôor non mon®taire et de coton tandis que la baisse des 
importations se justifierait par la réduction des importations des produits pétroliers.  

Les investissements reculeraient de 7,7% en 2020, sous lôeffet de la contraction des 
investissements privés de 21,2% du fait de la crise sanitaire et de la crise sécuritaire. 
Toutefois, ce recul serait att®nu® par la hausse de lôinvestissement public de 7,6% 
soutenue par la poursuite des grands chantiers dôinfrastructures socio®conomiques.  

Les contributions de la consommation finale, de lôinvestissement et des ®changes 
extérieurs à la croissance du PIB en 2020 ressortiraient, respectivement, à 2,4 points, 
-5,9 points et 4,9 points. 

En 2020, le taux dôinvestissement serait de 21,9%, contre 24,4% en 2019. Le taux 
dô®pargne int®rieure brute sô®tablirait ¨ 23,6% en 2020, après 20,6% en 2019. 

Graphique  3: Evolution du taux de croissance et du taux dôinflation au Burkina Faso, 2016-2020 
 

Sources : CNPE Burkina Faso, Commission de lôUEMOA  

 

Sur les dix (10) premiers mois de lôann®e 2020, le taux dôinflation sôest ®tabli ¨ 1,6% 
contre une baisse de 3,2% pour la même période en 2019. Cette hausse du niveau 
des prix à la consommation est imputable aux fonctions « Alimentation et boissons non 
alcoolisées » (+3,1%), « Enseignement » (+2,5%), « Restauration et hôtel » (+0,3%) 
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et « Communications » (+0,2%). Elle a été atténuée par la baisse des prix observée 
au niveau des fonctions « boissons alcoolisées, tabac et stupéfiants » (-0,1%), « 
Logement, eau, électricité, gaz » (-1,4%) et « Transports » (-0,2%). Pour lôensemble 
de lôann®e 2020, le taux dôinflation serait de 2,2% contre -3,2% en 2019.  

En 2020, les nouvelles priorités pour contenir les effets de la pandémie de la Covid-

19, conjuguées aux efforts pour la lutte contre les attaques terroristes et les réponses 
aux remous sociaux ont impacté la gestion des finances publiques, caractérisée par 
une augmentation du déficit budgétaire global. 

Les recettes totales et dons augmenteraient de 9,6% pour se situer à 22,7%4 du PIB, 
après 22,1% en 2019. Le taux de pression fiscale se situerait à 15,9%, après 16,7% 
un an plus tôt. Toutefois, les recettes fiscales ont progressé de 1,0%, en rapport avec 
lôaugmentation des imp¹ts sur les revenus et les b®n®fices et de celle de la taxe sur la 
valeur ajoutée. Les recettes non fiscales seraient en baisse de 30,9% à la suite de la 
hausse exceptionnelle de 2019 liée au recouvrement des droits de licence 4G sur les 
compagnies de téléphonie mobile.  

Les dons augmenteraient fortement pour représenter 4,4% du PIB en 2020 contre 
1,6% en 2019, soutenus par lôaccompagnement des partenaires techniques et 
financiers pour faire face aux effets de la crise sanitaire et de la crise sécuritaire. 

Les dépenses totales et prêts nets augmenteraient de 15,9% pour se situer à 27,8% 
du PIB en 2020, après 25,9% du PIB en 2019, du fait, principalement, de la hausse 
des dépenses en capital. En effet, les dépenses courantes ne progresseraient de 
0,3%, tirées par la hausse de 4,0% des dépenses de personnel, les charges dôint®r°ts 
de la dette ayant baissé de 2,6% en 2020. Les d®penses dôinvestissements publics 
sôaccroitraient de 58,8% en rapport avec la hausse des investissements financés sur 
ressources extérieures.  

Au total, lôex®cution des op®rations financi¯res de lôEtat se caract®riserait par une 
aggravation du déficit budgétaire global dons compris qui passerait de 3,5% du PIB en 
2019 à 5,1% en 2020. Quant au déficit budgétaire global hors dons, il sô®tablirait ¨ 
9,5% du PIB en 2020 contre 5,1% en 2019. 

Lôencours de la dette publique totale repr®senterait 50,1% du PIB en 2020 contre 
46,4% en 2019. Le service de la dette publique totale sô®tablirait ¨ 619,1 milliards en 
2020, soit une progression de 79,4% par rapport à 2019. Il représenterait 37,2% des 
recettes totales. Le service de la dette intérieure ressortirait à 86,4% du total du service 
de la dette publique. 

Sôagissant des ®changes ext®rieurs, le solde global de la balance des paiements 
ressortirait excédentaire de 444,2 milliards en 2020 contre 65,0 milliards en 2019. 
Cette amélioration sôexpliquerait par une réduction du déficit du compte courant 
conjuguée à une augmentation de lôexc®dent du compte de capital. 

Le déficit des transactions courantes se réduirait fortement pour ressortir à 71,1 
milliards en 2020 contre 287,7 milliards en 2019, en raison, essentiellement, de 
lôaugmentation de lôexc®dent de la balance commerciale et de celui du compte de 
revenu secondaire. La balance commerciale sôam®liorerait sous l'effet, principalement, 
d'une augmentation des exportations (+10,1%) impulsée par les ventes dôor (+23,8%) 
qui profiteraient de la bonne tenue de la production et de lô®volution des cours. Le 

                                            
4 Le PIB rebas® nôest pas pris en compte  
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solde du compte des revenus secondaires augmenterait (+31,4%), en relation avec 
les appuis budgétaires qui doubleraient pour juguler les effets négatifs de la crise 
sanitaire. Le déficit du compte courant se situerait à 0,8% du PIB contre 3,4% en 2019. 

Le solde du compte de capital ressortirait excédentaire de 278,8 milliards en 2020, 
contre 99,7 milliards en 2019. Sôagissant du compte financier, il enregistrerait un repli 
des entrées nettes des capitaux (-7,9%), sous lôeffet de la contraction des flux nets 
entrants au titre des investissements directs étrangers (-35,1%) et de celle des 
investissements de portefeuille (-15,9%). Cette contraction serait atténuée par 
lôaugmentation des tirages ext®rieurs publics (+51,0%). 

Au plan monétaire, les actifs extérieurs nets ont progressé de 350,6 milliards à fin 
septembre 2020, par rapport à leur niveau de fin décembre 2019, pour s'établir à 
1.859,2 milliards. Les créances intérieures ont enregistré une hausse de 37,3 milliards 
ou 1,2% par rapport à fin décembre 2019, pour se chiffrer à 3.105,3 milliards. L'encours 
des créances nettes des institutions de dépôt sur l'Administration Publique Centrale, 
qui se situait à 151,8 milliards à fin décembre 2019, s'est contracté de 74,7 milliards, 
pour s'établir à 77,2 milliards à fin septembre 2020. L'encours des créances sur 
l'économie a progressé de 112,0 milliards ou 3,8%, pour ressortir à 3.028,1 milliards. 

La masse monétaire a augmenté de 295,2 milliards (7,3%) pour se situer à 4.351,6 
milliards à fin septembre 2020. 
 

2.2.2. SUIVI DES INDICATEURS MACROECONOMIQUES ET DE 
TRANFORMATION STRUCTURELLE  

× Indicateurs macroéconomiques  

Les principaux indicateurs macro®conomiques suivis dans le cadre de lôexercice de la 
surveillance multilatérale en 2020, se présenteraient comme suit : 

¶ le ratio du solde budgétaire global, dons compris, rapporté au PIB nominal 

ressortirait à -5,1% 2020 contre -3,5% en 2019 ; 

¶ le taux dôinflation annuel moyen serait de 2,2% en 2020 contre -3,2% en 
2019 ; 

¶ le ratio de lôencours de la dette publique int®rieure et ext®rieure rapport® 
au PIB nominal se situerait à 50,1% en 2020 contre 46,4% en 2019 ; 

¶ le ratio de la masse salariale sur les recettes fiscales sô®tablirait ¨ 61,0% en 

2020 contre 59,3% en 2019 ; 

¶ le taux de pression fiscale se situerait à 15,9% en 2020 contre 16,7% en 2019. 

 

× Indicateurs de transformation structurelle 

Les indicateurs du suivi de la transformation structurelle de lô®conomie se 
présenteraient comme suit :  

¶ Part de lôindustrie manufacturi¯re dans la valeur ajoutée   

En 2020, la part de lôindustrie manufacturi¯re dans la valeur ajoutée du secteur 
secondaire du Burkina baisserait pour représenter 15,4% contre 18,3% en 2019. 
Rapportée au PIB total, la part ressortirait à 3,8% en 2020 contre 4,1% en 2019.  
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¶ Indice dôHerfindahl-Hirschmann de diversification des exportations 

Lôindice dôHerfindal-Hirschmann des Exportations (HHI) utilisé pour apprécier les 
efforts de diversification des exportations du Burkina, se situerait à 0,67 en 2019, 
comme en 2018, traduisant une forte concentration des exportations, notamment, les 
produits agricoles et miniers. Sur les trois (03) derni¯res ann®es, lôindice nôa pas 
évolué.  

Encadré 3 : Etat dôex®cution du plan de riposte à la Covid-19 du Burkina Faso 

Dans le cadre de la lutte contre les effets de la crise liée au coronavirus, le Burkina Faso a adopté un 
plan de riposte qui a pour objectifs : (i) la mise en adéquation du potentiel du système sanitaire et des 
besoins de réponse sanitaire (dépistage, prise en charge, suivi biologique) ; (ii) lôaccroissement de la 
participation des individus, des familles et des communautés dans la réponse à la crise sanitaire 
(adhésion aux mesures prises, engagement citoyen à travers des initiatives nouvelles etc.) ; (iii) la mise 
en îuvre des mesures dôatt®nuation des cons®quences sociales et ®conomiques de la crise sanitaire 
et ; (iv) la mise en îuvre des mesures de relance économique et sociale. 

Lô®valuation financi¯re de ce plan sô®l¯ve ¨ près de 488,9 milliards. Au 31 ao¾t 2020, lô®tat des lieux 
de la mise en îuvre est le suivant :  

Sur le plan sectoriel santé, un plan de riposte multisectoriel pour la gestion de la crise sanitaire a été 
conu avec comme objectif, lôinterruption de la chaine de transmission dôici ¨ fin 2020. Ce plan dôun 
montant de 157, 9 milliards, financé à hauteur de 26,2% par lôEtat, 33,3% par les partenaires techniques 
et financiers, 4,1% par le secteur privé et 36,4% de financement à rechercher. A fin août 2020, le taux 
de mobilisation des ressources financi¯res est de 60,2% et celui dôabsorption de 56%. 

Sur le plan sectoriel Coopération et développement, le montant nécessaire se chiffre à 372,8 milliards     
dont 156,4 milliards sur le budget de lôEtat, 3,0 milliards pour la contribution nationale et 213,4 milliards 
attendus des partenaires techniques et financiers. Au 31 août 2020, près de 93,3 milliards ont été 
mobilisés auprès des partenaires, en plus de la contribution nationale ;     

En mati¯re dôAssistance humanitaire, sur un montant de près de 38,0 milliards budgétisés, plus de 
71,8% ont été mobilisés, soit 27,3 milliards à fin août 2020 ; 

Pour ce qui concerne le plan Liberté publique, le montant de 1,9 milliard prévu a été entièrement 
mobilisé.  

A fin août 2020, pr¯s de 174,7 milliards ont ®t® ex®cut®s pour la mise en îuvre du Plan.   

 

2.2.3. PERSPECTIVES ECONOMIQUES 2021-2025 

Le rapport sur les perspectives économiques et financières du Burkina Faso sur la 
période 2021-2025 est parvenu à la Commission le 26 octobre 2020, conformément à 
la Recommandation N°02/2020/CM/UEMOA du 26 juin 2020.  

Principaux éléments du rapport  

Les perspectives macroéconomiques à moyen terme se fondent sur les orientations 
stratégiques du Gouvernement contenues dans le Plan National de Développement 
Economique et Social (PNDES) qui, bien quô®labor® pour la p®riode 2016-2020, verrait 
ses principales actions se poursuivre sur la période sous-revue. Le Plan est bâti autour 
des trois (3) axes stratégiques ci-après : (i) réformer les institutions et moderniser 
l'administration ; (ii) développer le capital humain ; et (iii) dynamiser les secteurs 
porteurs pour l'économie et les emplois. 

La mise en îuvre des actions majeures de ce Plan contribue à : (i) garantir la paix, la 
sécurité, la justice et les droits humains ; (ii) soutenir la croissance économique à 
travers lôam®lioration de lôacc¯s aux services de sant®, ¨ lô®ducation, ¨ lôemploi et ¨ un 



 30 

cadre de vie décent ; et (iii) influer positivement la dynamique des secteurs porteurs, 
notamment, lôagriculture, lô®levage, lôindustrie et lôartisanat, le commerce ainsi que les 
infrastructures. 

Les objectifs à moyen terme sont, notamment :  

- réaliser un taux de croissance annuel moyen de 5,0% ;  

- assurer la consolidation budgétaire à partir de 2024 avec un solde budgétaire 
inférieur à -3% ; 

- augmenter le taux de pression fiscale de près de 3,2 points de pourcentage sur 
la période pour atteindre 19,1% en 2025 ; 

- réduire le ratio de masse salariale sur recettes fiscales à 46,4% en 2025 contre 
56,5% en 2021 ; 

- contenir lôendettement sur la p®riode, le taux serait de 55,3% en 2025 contre 
50,3% en 2021. 

Pour atteindre ces objectifs, le Gouvernement mettra lôaccent sur la qualit® de la 
d®pense publique et lôam®lioration de la mobilisation des ressources int®rieures en vue 
de créer un espace budgétaire nécessaire pour apporter une réponse durable aux 
aspirations des populations, notamment, en situation post-Covid.  

Au plan économique, le dynamisme de lôactivit® serait soutenu par lôensemble des 
secteurs économiques. La modernisation et la mécanisation du secteur agricole pour 
lôam®lioration du mode de production, les réformes et la bonne tenue des cours dans 
la fili¯re coton ainsi que la politique de s®curisation et dôam®lioration de la production 
animale seront, principalement, ¨ lôorigine de la progression de la valeur ajout®e du 
secteur primaire de 4,4% en moyenne sur la période. Ainsi, sur la p®riode, lôagriculture 
vivrière croîtrait, en moyenne, de 4,8%, lôagriculture de rente de 10,6% et lô®levage de 
2,5%.  

Concernant le secteur secondaire, la valeur ajoutée augmenterait de 4,7% en 
moyenne, profitant de la poursuite du dynamisme de lôactivité des BTP, de la politique 
de transformation locale des produits agricoles particulièrement le coton, de la 
promotion du mix-énergétique et de lôexploitation des gisements aurif¯res. Les BTP 
(+4,4%) seraient soutenus, notamment, par les travaux de construction du pont 
Nazinon et de lôa®roport international de Donsin. Les industries extractives (+4,1%) se 
renforceraient par la mise en exploitation des mines de Wahgnion ainsi que lôextraction 
de nouveaux minerais tels que le zinc et le manganèse. La branche « Electricité, Gaz, 
Eau », se renforcerait par la construction de cinq (5) nouvelles centrales solaires 
photovoltaµques dôune puissance cumul®e de 155 MW et les centrales thermiques de 
265 MW. 

La valeur ajoutée du secteur tertiaire retrouverait son dynamisme après les effets de 
la Covid-19, pour progresser en moyenne à 5,0%. Le secteur profiterait de (i) la 
poursuite des actions de couverture du territoire en service internet ; (ii) le 
d®veloppement de la bancarisation et la promotion de lôinclusion financière ainsi que 
(iii) la poursuite des mesures sociales, notamment, le recrutement dôagents de sant® 
et la gratuit® des soins obst®tricaux et n®onataux dôurgence.  

Du côté de la demande, la croissance du PIB serait tirée, principalement, par la 
consommation finale et lôinvestissement. La consommation finale serait en hausse de 
4,0% en moyenne sous lôeffet de ses deux composantes. La FBCF augmenterait en 
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moyenne de 6,4% lôan, sous lôimpulsion de la FBCF publique (+2,3%) et de la FBCF 
privée (+10,7%).  

Lôinflation à moyen terme serait modérée, en relation avec les bonnes perspectives de 
la production agricole et la poursuite des mesures gouvernementales, notamment, le 
contrôle des prix des produits de grande consommation. 

Sôagissant des finances publiques, les principales mesures viseraient lôaccroissement 
des ressources intérieures et la rationalisation des dépenses courantes.  

En mati¯re de mobilisation des ressources, il sôagit, entre autres, de : (i) la poursuite 
de lô®largissement de lôassiette fiscale ¨ travers lôop®rationnalisation des services 
dédiés au recensement permanent des contribuables, les enquêtes et les 
recoupements dôinformations et la rationalisation des exon®rations fiscales ; (ii) la lutte 
contre la fraude, la corruption et le faux par, entre autres, la mise en îuvre de lôanalyse 
des risques dans la programmation en matière de contrôle fiscal et ; (iii) la 
modernisation du système fiscal et douanier à travers, notamment, la mise en place 
de deux (02) r®gimes dôimposition (d®claratif et au forfait). Toutes ces mesures 
permettraient une croissance moyenne de 6,6% des recettes totales et dons, les 
recettes fiscales augmentant de 10,3% lôan.   

Le Gouvernement, dans sa volonté de poursuivre la rationalisation des dépenses, 
mettra un accent particulier sur les investissements structurants, la maitrise des 
dépenses de personnel et la bonne gestion de la dette publique. Les dépenses totales 
et prêts nets progresseraient de 4,6% lôan pour représenter 25,6% du PIB en 2025, 
portés par les dépenses en capital qui augmenteraient de 7,4% en moyenne.  

Au total, le déficit budgétaire global se situerait en dessous de 3% à partir de 2024. 

En matière de stratégie dôendettement, le Gouvernement entend réduire son 
exposition aux risques par le recours aux ressources extérieures concessionnelles et 
non concessionnelles libellées en Euro, et parvenir à un reprofilage de sa dette 
intérieure. Lôencours de la dette publique se situerait à 55,3% du PIB en 2025.   

Analyse des perspectives à moyen terme   

Conformément à la Recommandation N°02/2020/CM/UEMOA du 26 juin 2020, le 
Burkina Faso a transmis à la Commission, son rapport sur les perspectives 
économiques et financières sur la période 2021-2025, le 20 octobre 2020.  

¶ Présentation du rapport  

Le rapport du Burkina Faso est conforme au canevas type de présentation des 
rapports sur les perspectives économiques et financières à moyen terme. Il comporte 
les annexes statistiques et est accompagné d'une matrice des mesures. 

¶ Cohérence des prévisions  

Les objectifs à moyen terme sont cohérents avec ceux du projet de Loi de Finances 
2021 et du Programme économique et financier appuyé par la Facilité Elargie de Crédit 
conclu avec le Fonds Monétaire International. Par ailleurs, ils sôinscrivent dans la 
continuité des objectifs du Plan National de Développement Economique et 
Social (PNDES) 2016-2020. 
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¶ Evolution des indicateurs macroéconomiques  

Les indicateurs macroéconomiques suivis dans le cadre de la surveillance multilatérale 
affichent globalement une bonne progression sur toute la période.  

¶ Pertinence des hypothèses 

Sur la période sous revue, le taux de croissance moyen de 5,0% porté par lôensemble 
des secteurs dôactivit® ®conomique, semble réalisable. Toutefois, la réalisation de ce 
sentier de croissance pourrait être compromise, principalement, par :  
(i) lôincertitude li®e ¨ la fin de la Covid-19 ; (ii) les contraintes sur la reprise des activités, 
notamment, du secteur informel ; (iii) le processus électoral ; (iv) la persistance de la 
crise sécuritaire ; (v) les baisses des cours de lôor et du coton et la hausse des cours 
du pétrole, et ; (vi) la persistance des revendications sociales.   

En matière des finances publiques, les perspectives semblent réalistes au regard de 
la progression des recettes. Toutefois, la capacité de mobilisation des ressources 
domestiques et le soutien adéquat des partenaires extérieurs sont indispensables à 
lôatteinte des objectifs budgétaires. Par ailleurs, ces objectifs sont conditionnés par 
lôam®lioration de la qualit® des d®penses en capital et lôaccroissement des 
investissements directs étrangers.   

En mati¯re dôendettement, la stratégie adoptée par le Gouvernent contribuerait à 
assurer la viabilité de la dette publique. Cette stratégie pourrait être renforcée grâce à 
une gestion plus active de la dette et la mise en îuvre des r®formes en vue de 
lôam®lioration de la notation financi¯re du pays.   

 

2.2.4. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

Lôanalyse des perspectives macroéconomiques 2021-2025 indique que le Burkina 
sôinscrirait sur une trajectoire de croissance durable et mettrait en îuvre une bonne 
gestion des finances publiques en vue de la consolidation budgétaire et la réalisation 
des infrastructures structurantes. En outre, ces perspectives seraient de nature à 
consolider la stabilité macroéconomique du pays et à contribuer à la viabilité de 
lôUnion.   

Pour atteindre les objectifs retenus au titre des perspectives macroéconomiques, les 
autorités burkinabè sont invitées à prendre les dispositions en vue de poursuivre : 

¶ les actions de lutte contre le terrorisme et lôextr®misme violent ;  

¶ les actions pour lôam®lioration du climat sociopolitique ;  

¶ les efforts de recouvrement des recettes budgétaires à travers, notamment, 
lôam®lioration des performances organisationnelles des administrations fiscale 
et douanière, lô®largissement de lôassiette fiscale ainsi que la lutte contre la 
fraude et la corruption ; 

¶ les efforts pour la mise en îuvre des actions du plan de riposte à la Covid-19 ;  

¶ les efforts de saine gestion de la dette publique.  
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Tableau 4: Evolution des indicateurs macroéconomiques du Burkina Faso 

En %  
2019 

2020 
2021 2022 2023 2024 2025 

PI PR 

Solde global/PIB  -3,5 -3,0 -5,1 -5,6 -4,4 -3,5 -2,9 -2,6 

Taux dôinflation  -3,2 3,0 2,2 Ò3,0 Ò3,0 Ò3,0 Ò3,0 Ò3,0 

Encours de la dette 
publique/PIB 

46,4 43,4 50,1 50,3 51,7 52,8 54,3 55,3 

Masse salariale/Recettes 
fiscales 

59,3 53,2 61,0 56,5 53,7 50,7 48,1 46,4 

Taux de pression fiscale  16,7 17,9 15,9 17,3 17,8 18,4 18,9 19,1 

Taux de croissance du 
PIB 5,7 6,4 1,4 5,6 5,4 4,9 4,7 4,5 

Sources : Commission, CNPE, Burkina (PI : prévisions initiales ; PR : prévisions révisées) 
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2.3. SITUATION ECONOMIQUE ET FINANCIERE DE LA COTE DôIVOIRE  

En 2020, lôactivit® ®conomique enregistrerait un taux de croissance de 1,8%, après 
6,2% en 2019. Lôactivit® se déroulerait dans un contexte dôinflation mod®r®e.  Le taux 
dôinflation annuel moyen sô®tablirait ¨ 2,4% en 2020 contre 0,8% en 2019. 

Lôex®cution des op®rations financi¯res de lôEtat en 2020 serait marqu®e par une 
aggravation du déficit budgétaire global qui passerait de 2,3% en 2019 à 5,9% du PIB 
en 2020, en liaison avec les répercussions de la Covid-19, notamment, le faible 
recouvrement des recettes fiscales et lôaugmentation des d®penses courantes. 

Dans le cadre de la mise en îuvre du plan de riposte à la Covid-19 et de relance 
économique, dôun montant global de 1.796,9 milliards, plus de 234,6 milliards ont été 
exécutés au 25 septembre 2020.  

Concernant les échanges extérieurs, le déficit courant augmenterait pour atteindre 

3,3% du PIB en 2020 contre 1,8% un an plus tôt.  

Au plan monétaire, la masse monétaire a progressé de 763,8 milliards ou 7,1% en 
neuf mois, en s'établissant à 11.533,9 milliards à fin septembre 2020. 

 

2.3.1. EVOLUTION ECONOMIQUE RECENTE 

En 2020, lôactivit® ®conomique serait impact®e n®gativement par la crise sanitaire de 
la Covid-19. En effet, la croissance du PIB ralentirait pour se situer à 1,8% contre 6,2% 
en 2019 (cf. graphique 4). 

Au niveau du secteur primaire, la valeur ajoutée enregistrerait une baisse de 1,3%, 
après une hausse de 5,3% en 2019 en relation, principalement, avec le repli de 
lôagriculture dôexportation (-2,2%). Cette baisse découlerait, notamment, du recul des 
productions de cacao (-8,3%) et de café (-10,1%) lié au repos végétatif dû au cycle de 
production ainsi quôaux mesures prises par le Gouvernement pour rationaliser 
lôexploitation des ressources foresti¯res et pr®server le couvert v®g®tal du pays. Quant 
¨ lôagriculture vivri¯re, elle enregistrerait une hausse de 2,6%. 

La valeur ajoutée du secteur secondaire progresserait de 1,6%, après 11,5% en 2019. 
Cette évolution résulterait des effets conjugués de la hausse des BTP (+6,0%) et de 
lô®nergie (+11,1%) et de la baisse des produits p®troliers (-26,9%), de lôextraction 
minière (-4,8%), des industries agroalimentaires (-1,3%) et des autres industries 
manufacturières (-0,4%). 

Le secteur tertiaire enregistrerait une croissance de 2,6% en 2020 contre 4,8% en 
2019, sous lôeffet de la hausse des t®l®communications (+30,3%), atténuée par les 
baisses au niveau des transports (-1,8%), du commerce (-0,6%) et des autres services 
(-1,1%). 

Globalement, les contributions des secteurs primaire, secondaire et tertiaire à la 
croissance du PIB en 2020 sô®tabliraient, respectivement, ¨ -0,2 point, 0,3 point et 1,7 
point. 

Au niveau de la demande globale, la croissance serait tirée par les investissements 
(+15,5%), tandis que la consommation finale connaîtrait une légère baisse (-0,4%). 
Les investissements seraient soutenus par la poursuite de lôex®cution des grands 
projets dôinfrastructures, notamment, (i) lô®largissement du boulevard de Marseille, (ii) 
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la réhabilitation du pont Félix Houphouët-Boigny et, (iii) la réalisation du tronçon « 
Yamoussoukro-Ti®bissou è de lôautoroute du nord. 

Les exportations de biens et services seraient en baisse de 10,0% en 2020, après une 
hausse de 18,6% en 2019, en liaison avec une diminution des ventes des produits de 
lôç agriculture industrielle et dôexportation è, des ç produits manufactur®s è et des  
« produits miniers ». Quant aux importations, elles enregistreraient une baisse de 
5,5%, après une hausse de 1,0% en 2019 en lien avec le recul des importations de 
biens de consommation. Cette baisse des importations résulterait du reflux des achats 
des produits alimentaires et des ç autres biens de consommation è. Il sôagit, 
principalement, du « riz » et des « produits pétroliers autres que le pétrole brut ». 

Au total, les contributions de la consommation finale, de lôinvestissement et du 
commerce extérieur à la croissance du PIB en 2020 sô®tabliraient, respectivement,  
à -0,3 point, 3,3 points et -1,2 point. 

Le taux dôinvestissement global en 2020 ressortirait à 20,9% contre 20,1% en 2019 et 
le taux dô®pargne int®rieure brute se situerait ¨ 22,7% contre 21,2% en 2019. 

Graphique  4: Evolution du taux de croissance et du taux dôinflation en C¹te dôIvoire, 2016-2021 

Sources : CNPE C¹te dôIvoire, Commission de lôUEMOA  

Sur les dix (10) premiers mois de lôann®e, le taux dôinflation moyen sôest ®tabli ¨ 2,5% 
contre 0,7% à la même période en 2019. Une hausse a été observée au niveau de 
toutes les fonctions. Les hausses les plus élevées ont été relevées au niveau des 
fonctions « Alimentation et boissons non alcoolisées » (+4,5%), « Logement, eau, 
électricité, gaz et autres combustibles » (+3,2%), « Articles d'habillement et 
chaussures » (+1,8%), « Transport » (+2,1%) et « Enseignement » (+1,4%). Pour 
lôensemble de lôann®e, le taux dôinflation se situerait ¨ 2,4% en 2020 contre 0,8% en 
2019.  
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En 2020, il est projeté une dégradation des principaux soldes budgétaires, en liaison 
avec les effets néfastes de la pandémie à coronavirus sur lô®conomie et la faible 
mobilisation des recettes.  

Les recettes totales et dons baisseraient de 3,2% pour représenter 14,5% du PIB 
contre 15,3% en 2019. Les recettes fiscales accuseraient une baisse de 2,5% pour 
ressortir à 11,9% du PIB. Cette évolution serait en rapport avec les effets des mesures 
fiscales prises pour soutenir les entreprises dans le cadre du Plan de riposte à la 
pandémie de la Covid-19. Il sôagit, principalement, des appuis financiers aux grandes 
entreprises, aux PME et au secteur informel à travers les fonds mis en place à cet 
effet. Les recettes non fiscales baisseraient de 4,5% pour représenter 1,8% du PIB 
contre 1,9% en 2019. Quant aux dons, ils seraient en recul de 10,3% pour sô®tablir ¨ 
0,8% du PIB contre 0,9% en 2019.  

Les dépenses totales et prêts nets progresseraient de 18,6% pour représenter 20,4% 
du PIB contre 17,6% en 2019, tirés aussi bien par les dépenses courantes que par les 
dépenses en capital, sous lôeffet de la mise en îuvre des mesures contenues dans le 
plan de riposte à la pandémie. Ainsi, les d®penses courantes sôaccroitraient de 17,4%, 
sous lôimpulsion des int®r°ts sur la dette publique (+29,8%) et des d®penses de 
fonctionnement (+10,1%). La masse salariale augmenterait de 2,9%. Les dépenses 
en capital seraient en hausse de 21,8%, en liaison avec lôacc®l®ration des travaux de 
construction des infrastructures prévues dans le PND 2016-2020 et le renforcement 
des infrastructures sanitaires. 

Au total, lôex®cution des op®rations financi¯res de lôEtat en 2020 se caract®riserait par 
une aggravation des principaux soldes budgétaires. Ainsi, le solde global sô®tablirait  
à -5,9% du PIB contre -2,3% en 2019. Le solde global hors dons ressortirait à -6,7% 
du PIB contre -3,2% en 2019.  

Lôencours de la dette publique totale est projet® ¨ 44,1% du PIB en 2020, apr¯s 38,8% 
en 2019. La progression de cet encours serait en liaison avec la prise en compte des 
décaissements relatifs aux grands projets structurants. Le service de la dette publique 
totale sô®tablirait ¨ 1.930,6 milliards en 2020, soit une régression de 9,1% par rapport 
à 2019. Il représenterait 40,2% des recettes totales. Le service de la dette intérieure 
ressortirait à 59,0% du total du service de la dette publique totale. 

Le service de la dette publique totale sôest situ® ¨ 1.930,6 milliards en 2020 contre  
1.773,1  milliards, soit une hausse de 8,9% par rapport à 2019. Il représenterait 40,1% 
des recettes totales.  

Au niveau des échanges extérieurs, la balance des paiements se caractériserait par 
une r®duction de lôexcédent du solde global qui se situerait à 106,1 milliards contre 
465,4 milliards en 2019. Cette réduction serait liée à lôaggravation du d®ficit du compte 
courant qui serait compensée par lô®volution favorable des comptes de capital et 
financier.  

Le déficit des transactions courantes sôaggraverait pour ressortir à 1.141,8 milliards 
contre 626,3 milliards en 2019, en raison de la réduction de 34,0% de lôexc®dent de la 
balance des biens et services. Le solde excédentaire de la balance commerciale se 
réduirait de 9,2%, du fait du recul des exportations (-4,7%) plus élevé que celui des 
importations (-3,2%). Les exportations pâtiraient du repli des recettes tirées de la vente 
de cacao (-5,5%), de coton (-16,5%) et de pétrole (-37,9%) dont lôeffet serait atténué 
par la hausse des ventes de noix de cajou (+17,5%) et dôor (+30,3%). La baisse des 
importations proviendrait, essentiellement, de la contraction de la facture des produits 
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pétroliers (-26,3%). Le déficit courant se détériorerait pour atteindre 3,3% du PIB 
contre 1,8% en 2019. 

Le solde excédentaire du compte de capital ressortirait à 177,0 milliards après 107,7 
milliards en 2019. Sôagissant du compte financier, il bénéficierait, principalement, de 
la forte augmentation des flux nets entrants au titre des investissements de portefeuille, 
atténuée par le recul des investissements directs étrangers (-35,6%) et des autres 
investissements (-8,6%), en dépit de la progression de 4,6% des tirages extérieurs. 

Au niveau de la situation, les actifs extérieurs nets ont augmenté de 24,3 milliards 
comparativement à fin décembre 2019, pour s'établir à 2.521,8 milliards à fin 
septembre 2020. 

L'encours des créances intérieures s'est situé à 10.909,8 milliards, en hausse de 673,7 
milliards ou 6,6% par rapport à fin décembre 2019. Les créances nettes des institutions 
de dépôt sur l'Administration Publique Centrale se sont accrues de 727,0 milliards, 
pour se chiffrer à 3.518,8 milliards. Par contre, les créances sur l'économie ont 
enregistré une baisse de 53,3 milliards ou -0,7%, pour s'établir à 7.391,0 milliards.  

La masse monétaire a progressé de 763,8 milliards ou 7,1% en neuf mois, en 
s'établissant à 11.533,9 milliards à fin septembre 2020. 

 

2.3.2. SUIVI DES INDICATEURS MACROECONOMIQUES ET DE 
TRANSFORMATION STRUCTURELLE  

× Indicateurs macroéconomiques  

Les principaux indicateurs macro®conomiques suivis dans le cadre de lôexercice de la 
surveillance multilatérale en 2020 se présenteraient comme suit : 

¶ le ratio du solde budgétaire global, dons compris, rapporté au PIB nominal 

sô®tablirait à -5,9% contre -2,3% en 2019 ;  

¶ le taux dôinflation annuel moyen sô®tablirait ¨ 2,4% contre 0,8% en 2019 ; 

¶ le ratio de lôencours de la dette publique totale rapport® au PIB nominal 

ressortirait à 44,1% contre 38,8% en 2019 ;  

¶ le ratio de la masse salariale sur les recettes fiscales ressortirait à 42,2% 

contre 40,0% en 2019 ; 

¶ le taux de pression fiscale se situerait à 11,9% contre 12,5% en 2019. 

× Indicateurs de transformation structurelle 

Les indicateurs du suivi de la transformation structurelle de lô®conomie se 
présenteraient comme suit :  

¶  Part de lôindustrie manufacturi¯re dans la valeur ajoutée   

En 2020, la part de lôindustrie manufacturi¯re dans la valeur ajoutée du secteur 
secondaire de la C¹te dôIvoire baisserait pour représenter 54,2% contre 55,6% en 
2019. Rapportée au PIB total, cette part passerait de 11,8% en 2019 à 11,0% en 2020.  
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¶   Indice dôHerfindahl-Hirschmann de diversification des exportations 

Lôindice dôHerfindal-Hirschmann des Exportations (HHI), utilisé pour apprécier les 
efforts de diversification des exportations de la C¹te dôIvoire, se situerait ¨ 0,40 en 
2019 comme en 2018, traduisant une faible diversification des exportations. Sur les 
trois (03) derni¯res ann®es, lôindice est passé de 0,42 en 2017 à 0,40 en 2019. 

Encadré 4 : Etat dôex®cution du plan de riposte à la Covid-19 de la C¹te dôIvoire  

La stratégie du Gouvernement dans le cadre de la prévention et de la lutte contre la pandémie à 
Coronavirus repose sur le plan de riposte sanitaire dôun co¾t de 95,88 milliards et le Plan de Soutien 
Economique, Social et Humanitaire (PSESH) dôun co¾t de 1.700 milliards.   

Le PSESH est bâti autour de plusieurs mesures regroupées en trois axes, à savoir (i) les mesures de 
soutien ¨ la continuit® des activit®s des entreprises, (ii) les mesures de relance de lô®conomie et (iii) 
les mesures dôatt®nuation de lôimpact social de la crise sanitaire. Lôex®cution de ce plan devrait se 
poursuivre jusquôen 2021. 

Dans le cadre du PSESH, il a été mis en place : 

- le Fonds de Soutien aux Grandes Entreprises (FSGE) doté de 100 milliards ; 

- le Fonds de Soutien aux PME (FSPME) doté de 150 milliards ; 

- le Fonds dôAppui au Secteur Informel (FASI) doté de 100 milliards ; 

- le Programme dôUrgence Agricole (PURGA) dot® de 300 milliards. 

A la date du 25 septembre 2020, les opérations réalisées se présentent par fonds comme suit : 

- Au titre du Fonds de Soutien aux Grandes Entreprises (FSGE), 50 grandes entreprises ont 
b®n®fici® dôappuis financiers pour un montant total de 13,34 milliards ; 

- Au titre du Fonds de Soutien aux PME (FSPME), 142 PME ont bénéficié de 5,286 milliards ;  

- Au titre du Fonds dôAppui aux acteurs du Secteur informel (FASI) : 26 556 acteurs du secteur 
ont b®n®fici® de lôappui du fonds pour un montant total de 6,016 milliards ;  

- Au titre du Fonds de Solidarit® et de Soutien dôUrgence Humanitaire (FSS) : le montant global 
des interventions du FSS sô®l¯ve ¨ 19,3 milliards. Les op®rations r®alisées ont porté, 
notamment, sur 127 896 ménages vulnérables, le soutien à 14 211 personnes licenciées ou 
mises au ch¹mage et le soutien ¨ une pouponni¯re et quatre centres dôaccueil des enfants ; 

- Au titre du Programme dôUrgence Agricole (PURGA) : un premier approvisionnement dóun 
montant de 25 milliards a été fait, pour permettre de soutenir les filières les plus impactées. Un 
second approvisionnement dôun montant de 25 milliards est en cours de d®caissement dont 
15 milliards ont déjà été payés. 

Par ailleurs, le Gouvernement a renforcé le dialogue avec le secteur privé sur les problématiques liées 
¨ la crise au sein dôun cadre paritaire technique. 

Au plan social et humanitaire, un Fonds de Solidarit® et de Soutien dôUrgence Humanitaire (FSSH), 
doté de 170 milliards, a été mis en place pour soutenir les populations vulnérables ou rendues 
vulnérables du fait de la crise. En outre, des mesures ont été prises et des actions réalisées en vue 
dôassurer un approvisionnement r®gulier des march®s et de contenir les prix des produits de grande 
consommation.  

Concernant le financement des plans de riposte, des appuis budg®taires dôun montant de 1 146,5 
milliards sont attendus de la Banque mondiale (340,5 milliards dont 118,5 milliards décaissés), la BAD 
(49,2 milliards), lôUE (26,1 milliards), la BID (27,2 milliards), le FMI (688,5 milliards dont 536,6 milliards 
décaissés), la BOAD (15 milliards). 

Pour la gestion budgétaire 2020, le montant prévu pour la prise en charge des dépenses induites par 
la lutte contre la Covid-19 est de 389,2 milliards. 
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2.3.3. PERSPECTIVES ECONOMIQUES 2021-2025 

Conformément à la Recommandation N°02/2020/CM/UEMOA en date du 20 juin 2020, 
la C¹te dôIvoire a transmis son rapport sur les perspectives économiques et financières 
sur la période 2021-2025 ¨ la Commission de lôUEMOA, le 28 octobre 2020.  

Principaux éléments du rapport 

Les Perspectives économiques et financières à moyen terme se basent sur les 
orientations stratégiques du Gouvernement contenues dans le Plan National de 
Développement (PND 2016-2020). Ainsi, sur la période 2021-2025, lôactivit® 
®conomique serait soutenue par le dynamisme de lôensemble des secteurs de 
lô®conomie. Les objectifs poursuivis portent sur (i) le renforcement de la qualit® des 
institutions et la bonne gouvernance, (ii) le maintien de la stabilité du cadre 
macroéconomique, (iii) la réalisation de la diversification et de la transformation 
structurelle de lô®conomie et (iv) lôacc®l®ration des r®formes structurelles et 
sectorielles.  

Lôobjectif principal des perspectives de lô®conomie ivoirienne est de retrouver la 
dynamique de croissance, après la crise de la Covid-19. 

Pour atteindre cet objectif de croissance, le Gouvernement va poursuivre et consolider 
les actions visant, notamment, la transformation structurelle de lô®conomie, ¨ travers 
le développement du secteur industriel par (i) le renforcement du lien production-
transformation pour créer plus de valeur ajoutée et des emplois décents et durables, 
et (ii) la création de nouveaux p¹les de d®veloppement des secteurs dôactivit® 
industrielle. 

De façon spécifique, les principaux objectifs retenus dans les perspectives 2021-2025 
sont les suivants :  

¶ réaliser un taux de croissance moyen du PIB réel de 6,8% sur la période 2021-
2025 ; 

¶ atteindre un taux de pression fiscale en moyenne de 13,0% sur la période ; 

¶ assurer la consolidation budgétaire à partir de 2023, après un déficit budgétaire 
global de -5,9% en 2020 ; 

¶ contenir lôendettement, le taux dôendettement passerait de 44,9% en 2021 ¨ 
40,9% en 2025. 

Pour atteindre ces objectifs et améliorer durablement les performances 
macroéconomiques, le Gouvernement poursuivra et renforcera la mise en îuvre de 
plusieurs actions et réformes prévues sur la période 2021-2025. Ces actions portent, 
notamment, sur : (i) la r®alisation dôune croissance forte, durable et inclusive ; (ii) le 
renforcement de la gestion des finances publiques ; (iii) lôam®lioration de la gestion de 
la dette publique ; (iv) le renforcement de lôenvironnement des affaires et le 
développement du secteur privé ; (v) le développement du secteur financier en 
particulier de lôinclusion financi¯re et ; (vi) lôintensification des r®formes dans le secteur 
de lô®nergie. 

Dans le domaine de la production, les actions et les réformes qui seront menées dans 
la cadre de la mise en îuvre de la politique g®n®rale du Gouvernement permettraient 
dôatteindre lôobjectif dôune croissance forte, durable et inclusive. 
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Il sôagit au niveau du secteur primaire de la poursuite de la mise en îuvre du 
Programme National dôInvestissement Agricole (PNIA 2018-2025), de la 
redynamisation des organisations professionnelles dans les différents secteurs et de 
la maîtrise de la production nationale par le renforcement des mesures de contrôle des 
fronti¯res terrestres. En outre, il b®n®ficierait du Programme dôUrgence Agricole 
(PURGA). Sur la période 2021-2025, lôagriculture vivri¯re, qui progresserait de 3,8% 
en moyenne, serait le moteur de la croissance du secteur primaire. Ce secteur 
afficherait une croissance moyenne de 2,7%. 

Quant au secteur secondaire, il progresserait en moyenne annuelle de 10,3% sur la 
période 2021-2025. Il serait soutenu, notamment, par les BTP (+16,7%), les industries 
agro-alimentaires (+6,2%) et les autres industries manufacturières (+5,1%). Ce 
secteur b®n®ficierait toujours de la hausse des investissements pour lôaugmentation 
des capacités de production.  

Au niveau du secteur tertiaire, lôactivit® resterait dynamique sur toute la p®riode en 
liaison avec une ®volution positive de lôensemble de ses composantes. Cette 
dynamique serait induite par les performances des secteurs primaire et secondaire. 
Sur la période 2021-2025, le secteur tertiaire évoluerait de 6,4% en moyenne par an. 

En ce qui concerne la demande globale, la croissance serait soutenue, au cours de la 
période sous-revue, par le dynamisme des investissements (+12,0%), de la 
consommation finale (+5,0%), des importations (+5,7%) et des exportations (+5,5%). 

Sôagissant du renforcement de la gestion des finances publiques, les réformes viseront 
dôune part, ¨ optimiser les performances des administrations fiscale et douani¯re et 
dôautre part, ¨ rationaliser les d®penses et à moderniser la gestion des finances 
publiques. Elles portent, principalement, sur les mesures (i) dô®largissement de 
lôassiette fiscale, (ii) de renforcement de lôefficience du syst¯me fiscal, (iii) 
dôam®lioration du rendement des imp¹ts, notamment, celui de la fiscalité foncière et, 
(iv) de renforcement de la lutte contre la fraude et lô®vasion fiscales. 

Au titre de lôam®lioration de la gestion de la dette publique sur la p®riode 2021-2025, 
les actions de lôEtat vont consister, ¨ poursuivre, notamment, la mise en îuvre de la 
Stratégie de gestion de la Dette à Moyen Terme (SDMT) 2019-2023, afin de (i) 
mobiliser le financement souhaité et de réaliser les objectifs liés à la réduction des 
coûts et risques de son portefeuille, (ii) procéder à un lissage du profil des 
remboursements à moyen terme de la dette; (iii) prendre une couverture contre les 
risques potentiels liés aux nouveaux emprunts du marché international et de (iv) 
diversifier la base dôinvestisseurs par lôorientation des nouveaux emprunts vers des 
niches de financement non encore suffisamment explorées. 

Analyse des prévisions à moyen terme   

¶ Présentation du rapport  

Le rapport sur les perspectives économiques et financières 2021-2025 de la Côte 
dôIvoire est conforme au canevas type de pr®sentation. Il comporte les annexes 
statistiques et est accompagné d'une matrice des mesures. 

¶ Cohérence des prévisions  

Les perspectives sont cohérentes avec le projet de Loi des Finances 2021, les 
orientations du Programme Economique et Financier, conclu avec le FMI et les 
orientations du PND 2016-2020.  
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¶ Evolution des indicateurs macroéconomiques  

Le profil des indicateurs macroéconomiques suivis dans le cadre de la surveillance 
serait en am®lioration continue, ¨ lôexception de la pression fiscale qui stagnerait.  

¶ Pertinence des hypothèses 

Les performances attendues en matière de croissance seraient portées, 
principalement, par les secteurs secondaire et tertiaire. Le taux de croissance moyen 
sur la période 2021-2025 serait de 6,8%. Toutefois, la réalisation du sentier de 
croissance projeté pourrait être entravée, notamment, par : (i) les contraintes de 
financement des projets prévus au regard du faible taux de pression fiscale ; (ii) la 
persistance de la crise sanitaire et ses effets sur lôentr®e des capitaux priv®s 
internationaux ; (iii) les conditions climatiques défavorables pouvant affecter 
négativement la performance du secteur primaire ; et (iii) la volatilité et le niveau 
relativement faible des cours des matières.  

Au niveau des finances publiques, le solde budgétaire global sôam®liorerait passant de 
-5,9% en 2020 à -2,2% en 2025. Toutefois, la stagnation de la pression fiscale 
combinée à la réduction de la charge de la dette mériterait une clarification sur les 
sources de financement de lô®conomie, dans un contexte dôincertitude sur lô®conomie 
mondiale. Par ailleurs, lô®volution du taux de pression fiscale reste préoccupante, au 
regard des potentialités économiques du pays.  

En ce qui concerne les dépenses totales et prêts nets, le rythme de croissance de 
5,0% en moyenne sur la période 2021-2025 sôexpliquerait par la faible progression des 
dépenses en capital et la maitrise des dépenses courantes qui passeraient de 14,4% 
du PIB en 2020 à 12,5% en 2025. Toutefois, la progression des dépenses 
dôinvestissement semble faible au regard des objectifs de développement du 
Gouvernement. En outre, en vue dôassurer lôinclusivit® de la croissance sur la p®riode, 
il serait n®cessaire de poursuivre lôam®lioration des indicateurs sociaux de santé et 
dôacc¯s ¨ lôeau potable par une augmentation des dépenses sociales.   

 

2.3.4. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

La forte croissance économique enregistrée depuis 2012 et la réduction progressive 
du d®ficit budg®taire nôont pu se poursuivre en 2020, en rapport avec les effets négatifs 
de la crise ¨ coronavirus sur lôactivit® ®conomique.  

Les données contenues dans les perspectives sur la période 2021-2025 indiquent une 
reprise rapide de lô®conomie ivoirienne d¯s 2021 et un retour à la consolidation 
budgétaire dès 2023. Pour réaliser ces performances et revenir sur un meilleur sentier 
de croissance durable, les autorités ivoiriennes sont invitées à prendre les dispositions 
suivantes :  

¶ lôapaisement du climat sociopolitique ; 

¶ la poursuite des efforts de recouvrement des recettes budgétaires, à travers la 
lutte contre la fraude et la corruption ainsi que lô®largissement de lôassiette 
fiscale, notamment, par la rationalisation des exonérations en matière de TVA 
et les mesures fiscales prévues dans le code minier et le code des 
investissements ; 

¶ la poursuite des actions et r®formes en vue de la diversification de lô®conomie ; 

¶ la poursuite de la maîtrise des dépenses courantes. 
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Tableau 5 : Evolution des indicateurs macroéconomiques de la C¹te dôIvoire  

 En % 2019 
2020 

2021 2022 2023 2024 2025 
PI PR 

Solde global/PIB  -2,3 -3,0 -5,9 -4,6 -3,8 -3,0 -2,7 -2,2 

Taux dôinflation  
 

0,8 Ò3 2,4 Ò3 Ò3 Ò3 Ò3 Ò3 

Encours de la 
dette 
publique/PIB  

38,8 46,7 44,1 44,9 44,3 43,7 42,3 40,9 

Masse 
salariale/Recette
s fiscales 

40,0 37,3 42,2 38,2 37,2 35,5 33,7 32,3 

Taux de pression 
fiscale  

12,5 16,8 11,9 12,7 12,9 13,1 13,2 13,2 

Taux de 
croissance du 
PIB 

6,2 7,3 1,8 6,5 6,8 6,7 7,0 6,9 

Sources : Commission de lôUEMOA, CNPE-C¹te dôIvoire (PI : prévisions initiales à partir des comptes 
non rebasé ; PR : prévisions révisées) 
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2.4. SITUATION ECONOMIQUE ET FINANCIERE DE LA GUINEE-BISSAU 

En 2020, le PIB réel enregistrerait une contraction de 2,3%, contre une croissance de 
4,5% en 2019, en lien particulièrement avec la baisse de la valeur ajoutée du secteur 
tertiaire. Le taux dôinflation annuel moyen ressortirait à 1,5% contre 0,2% en 2019. 

Lôex®cution des op®rations financi¯res de lôEtat en 2020 se caract®riserait par une 
aggravation du déficit budgétaire global à 9,6% du PIB contre 3,7% en 2019, en rapport 
avec la baisse des recettes et lôaugmentation des d®penses.  

Dans le cadre de la mise en îuvre du plan de riposte à la Covid-19 et de relance 
économique, dôun montant de 47,0 milliards, près de 21,9 milliards ont été exécutés 
au 30 septembre 2020.   

Le déficit courant extérieur se situerait à 8,2% du PIB contre 8,7% en 2019. 

La masse monétaire a augmenté de 32,0 milliards ou 8,7%, comparée à fin décembre 
2019, pour se chiffrer à 397,9 milliards à fin septembre 2020. 

 

2.4.1. EVOLUTION ECONOMIQUE RECENTE 

Lôactivit® ®conomique se contracterait de 2,3% en 2020, après une croissance de 4,5% 
en 2019 (cf. graphique 5). Ce recul sôexpliquerait, principalement, par la baisse de la 
valeur ajoutée du secteur tertiaire. Les valeurs ajoutées des secteurs primaire et 
secondaire augmenteraient légèrement.  

Dans le secteur primaire, le taux de croissance serait de 1,8% contre 5,4% en 2019. 
Cette évolution serait soutenue par la bonne production vivrière qui compenserait la 
baisse de la production de cajou. La production vivrière enregistrerait un taux de 
croissance de 6,8%, en liaison avec des conditions climatiques favorables et le soutien 
du gouvernement aux agriculteurs (distribution des semences, des kits de petites 
matériels, des insecticides et de 62 tracteurs agricoles). La production céréalière brute 
se situerait à 239.576 tonnes, soit une hausse de 6,4% par rapport à 2019. La 
production de la noix de cajou reculerait de 6,2% en 2020, en liaison avec des 
difficult®s dans la fili¯re. Outre lôouverture tardive de la campagne, le faible niveau de 
préfinancement et la baisse des prix aux producteurs (le prix moyen se situe à 250 
FCFA/Kg contre une moyenne de 350 FCFA/kg lors de la campagne de 2019) ont 
pes® sur lôactivit®. Les branches de l'élevage et de la pêche enregistreraient une 
croissance, respectivement, de 2,5% et 6,5% en 2020.  

Le secteur secondaire enregistrait une croissance de 1,8% en 2020 contre 3,7% en 
2019. Ce ralentissement sôexpliquerait par la d®c®l®ration enregistr®e au niveau de 
lôagro-industrie (4,8% contre 8,1% en 2019) et la baisse des autres industries (-3,6%), 
en rapport avec la crise sanitaire et les mesures de confinement adoptées dans le 
pays. La branche des BTP croîtrait de 1,8%. Quant à la branche « électricité, eau et 
gaz », sa valeur ajoutée augmenterait de 3,0%.  

Le secteur tertiaire se contracterait de 6,0% en 2020 après une hausse de 3,3% en 
2019, en rapport avec les effets de la pandémie liée à la Covid-19. Les branches les 
plus touchées sont les « transports et télécommunications » et « commerce, restaurant 
et hôtel » dont les valeurs ajoutées enregistreraient des baisses, respectivement, de 
9,5% et 5,9%.  
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Au total, les contributions des secteurs primaire, secondaire et tertiaire à la croissance 
du PIB seraient, en 2020, respectivement, de 0,6 point, 0,2 point et -3,1 points. 

Du côté de la demande, la croissance serait impactée négativement par le recul des 
investissements et des exportations, la consommation finale sôinscrivant en hausse, 
sous lôeffet de ses deux composantes, priv®e (+3,7%) et publique (+8,8%). La 
formation brute de capital enregistrerait un recul de 2,8% en 2020, en lien avec le recul 
de 6,0% de la FBCF privée. La FBCF du secteur public augmenterait de 3,4%. Les 
exportations baisseraient de 31,3%, expliquée par l'ouverture tardive de la campagne 
de commercialisation de la noix de cajou. Sur toute lôann®e 2020, le volume 
d'exportation de la noix de cajou se situerait à 150 mille tonnes contre 195 mille tonnes, 
un an plus tôt, soit une baisse de 45 mille tonnes. Les importations baisseraient de 
9,5%, après une hausse de 19.0% un an plus tôt. Ce recul sôexpliquerait par la 
diminution des importations de produits alimentaires, dôautres produits de 
consommation et de matériaux de construction. 

Au total, en 2020, les contributions de la consommation finale, de lôinvestissement et 
du solde extérieur à la croissance du PIB sô®tabliraient, respectivement, à 4,1 points, 
-0,7 point et -5,7 points. 

En 2020, le taux dôinvestissement global sô®tablirait ¨ 18,9% contre 20,2% un an plus 
t¹t et le taux dô®pargne int®rieure brute passerait de 7,4% en 2019 à 3,4% en 2020. 

Graphique  5 : Evolution du taux de croissance et du taux d'inflation en Guinée-Bissau,  

2016-2020  

Sources : CNPE Guinée-Bissau, Commission de lôUEMOA  

Sur les dix (10) premiers mois de lôann®e 2020, le taux dôinflation moyen sôest situ® ¨ 
1,5% contre 0,4% à la même période en 2019. Cette évolution est liée, notamment, à 
la hausse des prix des fonctions « Produits alimentaires et boissons non alcoolisées » 
(+3,7%), « Boissons alcoolisées, tabacs et stupéfiants » (+3,7%), « Articles 
d'habillement et chaussures » (+1,5%), « Enseignement » (+1,8%) et « 
Communication è (+2,3%). Lôeffet de ces hausses a ®t® att®nu® par la baisse des prix 
des fonctions « Logement, eau, gaz, électricité et autres combustibles » (-6,7%), « 
Loisir et culture » (-3,1%) et « Biens et services divers » (-2,6%). Pour lôensemble de 
lôann®e 2020, le taux dôinflation annuel moyen ressortirait ¨ 1,5% contre 0,2% en 2019. 
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Lôex®cution des op®rations financi¯res de lôEtat en 2020 se caractériserait par une 
aggravation des déficits, en rapport avec la baisse des recettes et lôaugmentation des 
dépenses.  

Du fait du ralentissement de l'activité économique, les recettes totales et dons 
baisseraient de 3,7% pour se situer à 14,5% du PIB en 2020 contre 15,1% en 2019. 
Les recettes fiscales chuteraient de 19,4%, induisant un taux de pression fiscale de 
7,4% contre 9,2% en 2019. Par contre, les recettes non fiscales augmenteraient de 
23,7%, en liaison avec la hausse des recettes provenant des redevances, des 
dividendes et de la vente de bois d'îuvre. Les dons sôinscriraient ®galement en 
hausse de 17,2%, soutenus aussi bien par les dons projets que les dons-programmes. 
Ils représenteraient 3,3% du PIB en 2020, après 2,8% en 2019.  

Les dépenses totales et prêts nets augmenteraient de 28,7% pour représenter 24,2% 
du PIB en 2020 contre 18,8% en 2019. Sous lôeffet des d®penses induites par la riposte 
sanitaire, les dépenses courantes progresseraient de 17,8%. La masse salariale et les 
intérêts sur la dette publique augmenteraient, respectivement, de 3,2% et 62,3%. Les 
dépenses en capital progresseraient de 64,0%, en relation avec la construction 
dôinfrastructures ®nerg®tiques, et la construction/r®habilitation des voiries de Bissau et 
de lôautoroute de lôa®roport ¨ la ville de Safim. 

Au total, il se dégagerait à fin décembre 2020, un solde budgétaire global, dons 
compris, de -9,6% du PIB contre -3,7% à fin décembre 2019. En ce qui concerne le 
solde budgétaire global hors dons, il ressortirait à -13,0% du PIB contre -6,5% en 2019.  

Lôencours de la dette publique totale repr®senterait 63,3% du PIB en 2020 contre 
40,1% en 2019. Le service de la dette publique totale sô®tablirait ¨ 76,6 milliards, soit 
une progression importante de 464,1% par rapport à 2019. Il représenterait 79,4% des 
recettes totales. Le service de la dette intérieure ressortirait à 76,3% du total du service 
de la dette publique reflétant la part importante de la dette intérieure dans le service 
de la dette publique. 

La balance des paiements en 2020 se solderait par un excédent global de  
20,2 milliards contre un déficit de 15,5 milliards en 2019. Cette amélioration 
proviendrait dôune bonne tenue de lôensemble des comptes. 

Le déficit du compte courant se réduirait pour ressortir à 70,5 milliards en 2020, après 
74,7 milliards en 2019, en liaison avec lôam®lioration du solde des biens et services. 
Le déficit commercial se maintiendrait à son niveau de 2019, résultant de la baisse 
combinée des exportations (-21,7%) et des importations (-16,4%). Les exportations 
p©tiraient du recul des ventes de noix dôanacarde (-21,9%), en raison des difficultés 
enregistrées dans la filière. Quant aux importations, la baisse serait induite par la 
r®duction des factures dôachats de produits p®troliers (-42,5%), des biens 
dô®quipement (-15,7%) et des biens intermédiaires (-8,0%). Le déficit courant se 
situerait à 8,2% du PIB contre 8,7% en 2019. 

La bonne tenue des comptes de capital et financier sôexpliquerait par les entr®es nettes 
au titre des tirages publics et des investissements de portefeuille. Les flux nets entrants 
des investissements directs étrangers reculeraient en raison de la conjoncture 
internationale défavorable.  

Au niveau de la situation monétaire, les actifs extérieurs nets sont ressortis à 264,5 
milliards à fin septembre 2020, en hausse de 47,0 milliards par rapport à leur niveau 
de fin décembre 2019. Cette évolution est essentiellement liée à la progression de 46,7 
milliards des actifs extérieurs nets des banques. 
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Les créances intérieures se sont contractées de 9,3 milliards ou 4,7% sur les neufs 
premiers mois de l'ann®e 2020, pour sô®tablir ¨ 188,5 milliards. Cette ®volution 
s'explique principalement par la baisse de 9,1 milliards de l'encours des créances 
nettes des institutions de dépôt sur l'Administration Publique Centrale ressorti à 49,7 
milliards à fin septembre 2020. Les créances sur l'économie ont stagné (-0,2 milliard 
ou -0,1%), pour se situer à 138,7 milliards en septembre 2020 contre 138,9 milliards à 
fin décembre 2019. 

La masse monétaire a augmenté de 32,0 milliards ou 8,7%, comparée à fin décembre 
2019, pour se chiffrer à 397,9 milliards à fin septembre 2020. 

 

2.4.2. SUIVI DES INDICATEURS MACROECONOMIQUES ET DE 
TRANSFORMATION STRUCTURELLE  

× Indicateurs macroéconomiques  

Les principaux indicateurs macro®conomiques suivis dans le cadre de lôexercice de la 
surveillance multilatérale en 2020 se présenteraient comme suit : 

¶ Le solde global, dons compris, rapporté au PIB nominal sô®tablirait ¨ -9,6% 
contre -3,7% en 2019 ; 

¶ Le taux dôinflation annuel moyen ressortirait à 1,5% contre 0,2% en 2019 ; 

¶ Le ratio de lôencours de la dette int®rieure et ext®rieure rapport® au PIB 
nominal sô®tablirait ¨ 63,3% contre 40,1% en 2019 ;  

¶ Le ratio de la masse salariale sur recettes fiscales se situerait à 73,6% 

contre 57,5% en 2019 ;  

¶ Le taux de pression fiscale sô®tablirait ¨ 7,4% contre 9,2% en 2019.   

 

× Indicateurs de transformation structurelle 

Les indicateurs du suivi de la transformation structurelle de lô®conomie se 
présenteraient comme suit :  

¶  Part de lôindustrie manufacturi¯re dans la valeur ajoutée  

En 2020, la part de lôindustrie manufacturi¯re dans la valeur ajoutée du secteur 
secondaire en Guinée-Bissau stabiliserait à 71,0% en 2020 contre 71,4% en 2019. 
Rapportée au PIB total, cette part passerait à 10,5% en 2020 contre 9,5% en 2019.  

¶ Indice dôHerfindahl-Hirschmann de diversification des exportations 

Lôindice dôHerfindal-Hirschmann des Exportations (HHI), utilisé pour apprécier les 
efforts de diversification des exportations de la Guinée-Bissau, se situerait à 0,88 en 
2019 comme en 2018, traduisant une forte concentration des exportations sur les 
mêmes produits, notamment, la noix de cajou. Sur les trois (03) dernières années, 
lôindice nôa pas vari®.   
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Encadré 5 : Etat dôex®cution du plan de riposte ¨ la Covid-19 de la Guinée-Bissau  

La stratégie du Gouvernement dans le cadre de la prévention et de la lutte contre la pandémie à 
coronavirus repose sur le plan de riposte comportant trois (03) axes que sont : le volet sanitaire, le 
volet social et la relance économique. Le coût global de ce plan est de 47,0 milliards. La situation 
dôex®cution se présente comme suit :  

Au plan sanitaire, les besoins ont été évalués à 10,0 milliards et l'Etat a mobilisé et exécuté un montant 
de 4,2 milliards. Le Gouvernement a procédé à la réhabilitation et à l'équipement du principal centre 
hospitalier de Bissau (l'hôpital national Simão Mendes) et deux (02) installations hospitalières privées 
(Cumura et Bor) ont été équipées pour le traitement des malades de la Covid-19. Ce sont près de 222 
millions supplémentaires qui ont alloués mensuellement au budget du secteur de la santé. Ces 
ressources additionnelles sont destin®es ¨ lôacquisition des médicaments, des équipements pour les 
h¹pitaux et la nourriture pour lôensemble des malades. 

Au plan social, les Autorités ont prévu un montant de 7,0 milliards dont 2,7 milliards ont été exécutés. 
Ces ressources ont bénéficié aux populations les plus vulnérables. 

Au plan économique, les mesures de relance économique ont été évaluées à 30,0 milliards dont 15,0 
milliards ont été exécutés dans le cadre du financement de la campagne de commercialisation de la 
noix cajou. Ainsi, l'Etat a pu contribuer à l'amélioration de la trésorerie des banques, ce qui a permis 
de financer certains exportateurs. 

Avec la baisse attendue des recettes publiques, le Gouvernement a lancé une campagne de 
mobilisation de ressources auprès des partenaires au développement. Il a obtenu un financement de 
la Banque Islamique du Développement à hauteur de 9,0 milliards et de la BOAD à hauteur de 22,0 
milliards. De même, des bons Covid ont également été émis à hauteur de 25,0 milliards dont 15,0 
milliards arrivés à échéance. 

 

2.4.3. PERSPECTIVES ECONOMIQUES 2021-2025 

Le rapport sur les perspectives économiques et financières 2021-2025 de la Guinée-
Bissau a été transmis à la Commission, le 29 octobre 2020.  

Principaux éléments des perspectives 

Le programme « Terra Ranka », défini pour la période 2015-2025, dont la Vision « Une 
Guinée-Bissau positive, politiquement stabilisée par le développement inclusif, la 
bonne gouvernance et la préservation de la biodiversité », est actuellement le principal 
document de r®f®rence du pays pour l'®laboration et la mise en îuvre des strat®gies 
et politiques de développement économique et social. Ce plan, soutenu par un socle 
de facteurs transversaux structurants (Justice et bonne Gouvernance, infrastructure, 
éducation, santé et urbanisation), s'appuie sur quatre axes moteurs de croissance, à 
savoir : l'agriculture et l'agro-industrie, la pêche, le tourisme et les mines. 

Le plan strat®gique sôappuie sur six (6) axes que sont : (i) Croissance et émergence 
dôune ®conomie diversifi®e ; (ii) Paix et Bonne Gouvernance ; (iii) Biodiversité et Capital 
Naturel ; (iv) Infrastructures et Développement Urbain ; (v) Développement Humain et ; 
(vi) Simplification du cadre des affaires et Développement du secteur privé. 

Les prévisions macroéconomiques sur la période 2021-2025 sôappuient sur ce plan 
stratégique et ont été réalisées sur la base d'hypothèses relatives aux facteurs 
fondamentaux susceptibles d'impacter les équilibres macroéconomiques. Elles 
concernent à la fois la conjoncture internationale et l'environnement interne. 

 

 



 48 

De façon spécifique, les principaux objectifs poursuivis sont : 

¶ réaliser un taux de croissance économique de 5,4% en moyenne par an ; 

¶ améliorer le recouvrement des recettes fiscales pour réaliser un taux de 
pression fiscale moyen de 9,8% ; 

¶ contenir lôencours de la dette ¨ 33,0% du PIB en moyenne sur la p®riode ;  

¶ poursuivre la maitrise de la masse salariale afin de réduire progressivement le 
ratio par rapport aux recettes fiscales pour le situer à 48,7% en moyenne. 

Dans le secteur r®el, la r®alisation de ces objectifs se fera ¨ travers la mise en îuvre 
des projets structurants dans la plupart des secteurs dôactivit®, notamment, la 
poursuite de la r®habilitation des infrastructures de base, la mise en îuvre de certains 
projets prévus dans le Plan National de Développement (2020-2023), et la 
réhabilitation des voiries urbaines dans deux régions avec le financement de la BOAD. 

Au niveau du secteur primaire, ces projets visent lôaugmentation de la production 
agricole avec les investissements prévus, notamment, dans la production de riz. Le 
dynamisme du secteur secondaire serait soutenu par la bonne performance de lôagro-
industrie et du secteur de lôeau et de lô®lectricit®. La bonne orientation du secteur 
tertiaire serait en rapport avec la hausse d'activité attendue dans le secteur 
commercial, lôh¹tellerie et les transports. Dans le domaine des t®l®communications, le 
financement de la Banque Mondiale pour doter le pays en infrastructures de fibre 
optique sera un atout considérable. 

Au total, le taux de croissance du PIB se situerait à 4,7% en 2021, 5,6% en 2022, 5,6% 
en 2023, 6,4% en 2024 et 4,6% en 2025, soit 5,4% en moyenne annuelle.   

Le taux d'inflation moyen serait dans les limites de 3% sur la période de 
projection, avec les perspectives de production céréalière plus favorables. Toutefois, 
un niveau élevé des cours du pétrole et des produits alimentaires sur le marché 
international constituerait un facteur de risque.  

Au niveau des finances publiques et de la dette, le Gouvernement poursuivra ses 
efforts pour accroître les recettes, notamment, fiscales et maitriser les dépenses 
courantes. Sôagissant de lôaccroissement des recettes publiques, il sôagira, 
principalement, de (i) renforcer les procédures pour améliorer le contrôle des gros 
contribuables et le respect des obligations fiscales ; (ii) mettre à jour la base de 
données des contribuables afin d'améliorer la surveillance et la conformité ;  
(iii) étendre le système intégré de gestion fiscale aux districts des impôts restants et 
(iv) renforcer les capacités des régies financières en ressources humaines et 
matérielles.  

Le Gouvernement entend, entre autres, accélérer le rythme de mobilisation des 
recettes budgétaires, à travers, notamment, lôintroduction dôun projet de loi pour la 
modification de la taxe actuelle relative ¨ lôimp¹t g®n®ral sur les ventes. 

Le Gouvernement entend ®galement am®liorer lôefficacit® des d®penses publiques 
ainsi que la gestion de la dette, à travers la poursuite des réformes structurelles 
engagées. Il sôagira, principalement, d'aligner les dépenses sur les ressources 
disponibles et de renforcer le dispositif de contrôle interne au niveau des structures 
publiques. Par ailleurs, le Sénégal va mettre à la disposition du Gouvernement des 
assistants techniques pour la Direction des Impôts et la Direction des Douanes pour 
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les appuyer dans la r®alisation des r®formes permettant dôaccro´tre la collecte des 
recettes.  

Sur cette base, les recettes totales et dons sôinscriraient en hausse pour représenter 
16,3% du PIB en moyenne. Les recettes fiscales représenteraient 9,8% du PIB. Les 
dépenses totales et prêts nets croîtraient de 1,4%, en moyenne sur la période, sous 
l'effet d'une reprise de l'investissement public dans un contexte de maîtrise des 
dépenses courantes. Ils se situeraient à 20,5% du PIB en moyenne sur la période 
2021-2025. 

En conséquence, le déficit budgétaire global se réduirait progressivement pour se 
situer en dessous de 3% du PIB à compter de 2024, contre un niveau de 9,6% en 
2020.  

L'encours de la dette publique par rapport au PIB resterait en dessous du seuil de 70%, 
malgré les décaissements attendus sur la période de projection.  

Analyse des prévisions à moyen terme 

Conformément à la Recommandation N°02/2020/CM/UEMOA du 26 juin 2020, la 
Guinée-Bissau a transmis à la Commission son rapport sur les perspectives 
économiques et financières sur la période 2021-2025, le 30 octobre 2020. 

¶ Présentation du rapport 

Le rapport sur les perspectives économiques et financières 2021-2025 de la Guinée-
Bissau est conforme au canevas type de présentation. Il comporte les annexes 
statistiques et est accompagné d'une matrice des mesures.  

¶ Cohérence des prévisions 

Les perspectives sont cohérentes avec la Loi des Finances 2021 ainsi que les 
orientations du Programme « Terra Ranka ».  

¶ Evolution des indicateurs macroéconomiques 

Le profil des indicateurs macro®conomiques serait dans lôensemble marqu® par une 
am®lioration continue, ¨ lôexception du taux de pression fiscale qui enregistrerait un 
léger repli en 2025.  

¶ Pertinence des hypothèses 

Lôobjectif de croissance ®conomique projet® de 5,4% par an sur la p®riode 2021-2025 
est au-dessus du taux moyen réalisé entre 2017 et 2019 (4,2%). Toutefois, il serait 
r®alisable au regard des performances de lô®conomie bissau-guinéenne observées au 
cours des années 2015-2016. Ces bonnes perspectives restent toutefois 
conditionn®es par le maintien dôun climat socio-politique apaisé et un déroulement 
satisfaisant des campagnes de commercialisation de la noix de cajou, lôentrée en 
exploitation de la mine de bauxite et la réalisation des investissements publics. 

Dans le domaine des finances publiques, les prévisions tablent sur une progression 
moyenne de 9,2% des recettes totales et dons avec une quasi-stabilisation du taux de 
pression fiscale autour de 9,8% sur la période. Cette évolution ne reflète pas les efforts 
envisagés en matière de renforcement des capacités des régies financières, de 
lô®largissement de lôassiette fiscale et des r®formes de lôimp¹t g®n®ral sur les ventes. 
Dans ces conditions, le Gouvernement devrait renforcer les réformes pour améliorer 
le taux de pression fiscale.  
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Du c¹t® des d®penses, les pr®visions reposent sur lôhypoth¯se dôune hausse de 1,4% 
en moyenne par an, des suites, notamment, dôune contraction des dépenses 
courantes en 2021 et 2022. Cette baisse des dépenses courantes semble peu réaliste 
au regard des expériences passées et des besoins énormes de la population. Quant 
aux dépenses en capital, la progression moyenne de 5,5% par an ne traduirait pas 
lôimpact de tous les projets dôinvestissements envisag®s par lôEtat, en soutien au 
d®veloppement de lôactivit® ®conomique.  

Au total, le solde budgétaire global qui connaitrait une forte dégradation en 2020  
(-9,6% du PIB) se réduirait progressivement pour conduire à une consolidation 
budgétaire (-2,8% du PIB) en 2024. Ce rythme dôajustement parait relativement lent, 
au regard du fait que le redressement de la production agricole, principal secteur de 
lô®conomie, se ferait plus vite.  

Sôagissant de la dette, après le niveau de 63,3% du PIB projeté pour 2020, en rapport 
avec la mobilisation des ressources sur le marché régional pour financer la lutte contre 
la pand®mie, le taux dôendettement connaitrait un repli, notamment, à compter de 2023 
pour ressorti à 20,9% en 2024. Cette évolution ne semble pas cohérente avec le déficit 
budgétaire, laissant apparaitre des risques de non-réalisation des projets 
dôinvestissements pr®vus. 

 

2.4.4. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

Il ressort de lôexamen du rapport sur les perspectives économiques et financières de 
la Guinée-Bissau que les indicateurs macroéconomiques enregistreraient une 
amélioration continue sur la durée de la période de prévision. Cependant, la faiblesse 
structurelle du taux de pression fiscale ne semble pas en phase avec les ambitions de 
croissance.  

Au regard de la nécessité de renouer avec la croissance économique et revenir 
rapidement à une consolidation budgétaire après la crise, la Commission recommande 
au Conseil des Ministres dôinviter les autorités bissau-guinéennes à prendre les 
dispositions en vue de :  

¶ Poursuivre la consolidation de la stabilité sociopolitique afin d'assurer un 
réengagement durable de la communauté financière internationale pour 
appuyer les efforts de redressement économique ; 

¶ mettre en place un programme à long terme de développement de filières 
structurées autour de la valorisation des potentialités offertes par les 
productions agricoles locales ; 

¶ poursuivre la promotion de la diversification de la base productive afin de 
réduire la dépendance du pays vis-à-vis des exportations de la noix de cajou ; 

¶ poursuivre le processus de restructuration du secteur de l'énergie et de la 
société de production d'énergie électrique ; 

¶ améliorer la mobilisation des recettes fiscales, à travers la mise en place de la 
TVA, la modernisation des administrations fiscale et douanière ainsi que la lutte 
contre la fraude et la corruption.   
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Tableau 6 : Evolution des indicateurs macroéconomiques de la Guinée-Bissau 

En % 
2019 

2020 
2021 2022 2023 2024 2025 

PI PR 

Solde global/PIB  -3,7 -2,8 -9,6 -6,6 -4,9 -4,2 -2,8 -2,4 

Taux dôinflation  0,2 Ò3,0 1,5 Ò3,0 Ò3,0 Ò3,0 Ò3,0 Ò3,0 

Encours de la dette 
publique/PIB 

40,1 46,7 63,3 53,2 42,0 29,5 19,4 20,9 

Masse 
salariale/Recettes 
fiscales  

57,5 51,9 73,6 60,3 52,5 45,8 43,4 41,6 

Taux de pression 
fiscale 

9,2 8,0 7,4 9,4 9,6 10,1 10,0 9,8 

Taux de croissance du 
PIB 

4,5 5,6 -2,3 4,7 5,6 5,6 6,4 4,6 

Sources : Commission de lôUEMOA, CNPE Guin®e-Bissau (PI : prévisions initiales ; PR : prévisions 
révisées) 
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2.5. SITUATION ECONOMIQUE ET FINANCIERE DU MALI 

En 2020, lôéconomie malienne connaitrait une récession de 2,9% contre une 
croissance de 4,5% en 2019. Cette situation r®sulte de lô®volution défavorable de 
lôensemble des secteurs dôactivit®, dans un contexte marqué par les crises sanitaire, 
sécuritaire et sociopolitique. Le taux dôinflation est estim® en 2020 ¨ 1,0% contre une 
baisse de 3% en 2019.   

La situation des finances publiques se caractériserait par une aggravation des soldes 
budgétaires, expliquée par une progression moins importante des recettes par rapport 
aux dépenses, en lien avec lôimpact n®gatif de la crise sanitaire sur lô®conomie. Le 
déficit budgétaire global ressortirait à 6,4% du PIB en 2020 contre 1,7% en 2019.  

Dans le cadre de la mise en îuvre du plan de riposte à la Covid-19 et de relance 
économique, dôun montant global de 515,1 milliards, pr¯s de 65,5 milliards ont été 
exécutés au 30 octobre 2020.  

Au niveau des échanges extérieurs, le déficit courant serait de 3,7% du PIB contre 
5,1% en 2019.  

La masse monétaire s'est accrue de 346,9 milliards ou 11,6%, pour ressortir à 3.338,6 
milliards à fin septembre 2020. 
 

2.5.1. EVOLUTION ECONOMIQUE RECENTE 

En 2020, le taux de croissance est estimé à -2,9% contre 4,5% en 2019  
(cf. graphique 6). Cette r®cession sôexpliquerait essentiellement par lôimpact des crises 
sanitaire, sécuritaire et sociopolitique. 

La valeur ajoutée du secteur primaire baisserait de 6,9% après une hausse de 4,0% 
en 2019, en raison, principalement, de la crise de la filière coton relative au prix au 
producteur et à la mise à disposition tardive des intrants. Lôagriculture dôexportation et 
lôagriculture vivri¯re seraient en baisse en 2020, respectivement, de 79,3% et 5,6%. 
Lôô®levage et la chasse (+2,4%) ainsi que la pêche (+1,9%) poursuivraient leur 
dynamique de croissance, mais dans une moindre mesure que les performances de 
2019.  

Le taux de croissance du secteur secondaire serait de 0,7% contre 3,7% à la faveur 
de la hausse des activit®s de toutes les branches ¨ lôexception de la branche « activités 
« construction » (-10,9%). La branche « Métallurgie fonderie » serait en hausse de 
0,1%, expliquée, principalement, par lôaugmentation de la production moderne dôor. La 
branche « Electricité et eau » augmenterait de 10,2% cons®cutive ¨ lôam®lioration de 
lôoffre dô®nergie. Lôindustrie agroalimentaire progresserait de 5,4%.   

Le taux de croissance du secteur tertiaire baisserait de 1,6%, après une hausse de 
5,6% en 2019. La crise sanitaire a particulièrement impacté la branche « hôtellerie et 
restauration » qui chuterait de 12,5%. Le commerce également reculerait de 4,2%. La 
branche « transports et communications » progresserait de 2,9% avec les innovations 
croissantes dans la branche des télécommunications.  

Au total, les contributions des secteurs primaire, secondaire et tertiaire à la croissance 
du PIB en 2020 seraient, respectivement, de -2,2 point, 0,1 point et -0,8 point.  
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Du côté de la demande, le recul proviendrait, principalement, de lôinvestissement. Les 
investissements seraient en baisse de 3,3%, en liaison avec le recul de la FBCF 
publique de 9,5% atténuée par la hausse de la FBCF privée de 3,2%. La 
consommation finale des administrations publiques baisserait de 0,4% tandis que celle 
des ménages serait en hausse de 1,5%. Sôagissant des ®changes ext®rieurs en 2020, 
les exportations de biens et services croîtraient de 0,5% tandis que les importations 
de biens et services baisseraient de 3,7%.  

Au total, les contributions de la consommation finale, de lôinvestissement et des 
échanges extérieurs à la croissance du PIB en 2020 ressortiraient, respectivement, à 
1,1 point, -5,3 points et 1,3 point. 

Le taux dôinvestissement global est attendu à 18,5% en 2020 contre 21,6% un an 
auparavant. Le taux dô®pargne int®rieure brute sô®tablirait ¨ 6,6% en 2020 contre 
10,3% en 2019.  

En 2019, les cr®ations dôemplois ont concern® lôensemble des branches dôactivité. Le 
nombre de nouveaux emplois créés dans le secteur moderne serait de 38.459, après 
44.520 en 2018. Ainsi, le taux de chômage se réduirait progressivement passant de 
9,1% en 2017 à 5,9% en 2019, en relation, notamment, avec la baisse du taux de 
chômage chez les jeunes âgés de 15 à 35 ans.  

Tableau 7 : Indicateurs caractéristiques du marché du travail au Mali de 2017 à 2019 

Indicateur 2017 2018 2019 

Taux de chômage (%) 9,1 8,6 5,9 

Taux de chômage des jeunes âgés de 15 à 24 ans (%) 21,9 19,0 11,4 

Taux de chômage des jeunes âgés de 15 à 35 ans (%) 14,9 13,5 8,2 

Taux dôemploi ou Ratio Emploi/Population (%) 66,3 64,7 68,4 

Nouveaux emplois créés 63 176 44 520 38 459 

Pertes dôemplois 1 490 1 944 2 337 

Nouveaux emplois créés nets (secteurs public et privé) 61 686 42 576 36 122 

Taux dôemplois informels (%) 94,4 97,6 95,1 

Nombre de jeunes diplômés ayant bénéficié de stages de formation 
professionnelle et de stages de qualification 

5 170 5 198 5 515 

Demandes dôemplois enregistr®es 9 292 6 412 6 822 

Offres dôemplois enregistr®es 5 444 4 349 4 991 

Population en âge de travailler en million 8,8 8,9 9,4 

Proportion des jeunes de 15-24 ans « ni en emploi, ni en éducation 
et ni en formation » (%) 

28,5 26,7 29,6 

Proportion des jeunes de 15-35 ans « ni en emploi, ni en éducation 
et ni en formation » (%) 

27,7 27,8 29,3 

Taux de salarisation(%) 11,2 11,4 10,2 

Source : Enquête EMOP 2019/INSTAT/ONEF 
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Graphique  6 : Evolution du taux de croissance et du taux dôinflation au Mali, 2016-2021 

Sources : CNPE Mali, Commission de lôUEMOA  

Sur les dix (10) premiers mois de lôann®e 2020, le taux dôinflation moyen sôest ®tabli ¨ 
0,3% après une baisse de 2,9% pour la même période en 2019. Les prix au niveau 
des fonctions « Produits alimentaires et boissons non alcoolisées », « Articles 
d'habillement et chaussures » et « Logement, eau, électricité, gaz, et autres 
combustibles » ont augmenté, respectivement, de 2,2%, 2,5% et 1,5%. En revanche, 
les prix des fonctions « Communication » (-15,7%) et « Loisir et culture » (-7,6%) ont 
baiss®. Pour toute lôann®e 2020, le niveau g®n®ral des prix augmenterait de 1,0% 
après une baisse de 3% en 2019.  

Lôex®cution des op®rations financi¯res de lôEtat en 2020 se caractériserait par une 
d®t®rioration du solde budg®taire global, en lien avec lôaugmentation des recettes 
totales et dons moins importante que celle des dépenses totales dans le contexte des 
crises sanitaire, socio politique et sécuritaire.   

Les recettes totales et dons seraient en hausse de 7,1% pour représenter 23,5% du 
PIB en 2020 contre 21,5% du PIB en 2019. Le taux de pression fiscale se situerait à 
14,5% contre 14,8% en 2019, en lien avec la baisse de 4,3% des recettes fiscales 
cons®cutive ¨ lôimpact négatif des différentes crises sur les recouvrements fiscaux et 
douaniers. Les recettes non fiscales baisseraient de 0,6% en 2020 pour représenter 
0,7% du PIB comme en 2019.  

Les dons augmenteraient fortement pour atteindre 4,2% du PIB en 2020 contre 1,9% 
en 2019, consécutif aux appuis budgétaires des partenaires nationaux et extérieurs 
dans le cadre de la lutte contre la pandémie de la Covid-19. 

Les dépenses totales et prêts nets progresseraient de 26,2% pour représenter 29,9% 
du PIB en 2020, après 23,1% un an auparavant. Cette évolution serait tirée aussi bien 
par les dépenses courantes que par les dépenses en capital. La hausse de 30,8% des 
d®penses courantes sôexpliquerait, principalement, par lôaugmentation de 33,0% de la 
masse salariale, en lien avec les efforts fournis par le Gouvernement dans le cadre de 
lôam®lioration des conditions de vie des travailleurs dôune part, et de la mise en îuvre 
du programme de recrutement dans les différents corps dôautre part. La hausse des 
dépenses courantes est également due aux dépenses effectuées dans le cadre de la 
mise en îuvre des mesures de riposte sanitaire et socio®conomique ¨ la crise de la 
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Covid-19. La progression de 35,5% des dépenses en capital proviendrait, entre autres, 
de lôaugmentation de 29,9% de celles financées sur ressources propres.   

Au total, lôex®cution des op®rations financi¯res de lôEtat se caract®riserait par une 
d®gradation du solde budg®taire global qui sô®tablirait ¨ -6,4% du PIB en 2020 contre 
-1,7% du PIB en 2019. Le déficit global hors dons ressortirait à -10,6% PIB contre 
-3,6% du PIB en 2019.  

Le ratio de lôencours de la dette publique sur le PIB nominal en 2020 se situerait ¨ 
47,7% contre 40,6% en 2019. Le service de la dette publique totale sô®tablirait ¨ 662,2 
milliards, soit une progression de 22,9% par rapport à 2019. Il représenterait 34,6% 
des recettes totales. Le service de la dette intérieure ressortirait à 77,0% du total du 
service de la dette publique, reflétant la part importante de la dette intérieure dans le 
service de la dette publique.  

En 2020, les comptes extérieurs du Mali enregistreraient un solde global excédentaire 
de 125,1 milliards, après un excédent de 264,2 milliards en 2019, soit une contraction 
de 139,1 milliards, en lien avec le recul des flux nets entrants de capitaux, en dépit de 
la réduction du déficit du compte courant.  

Le solde du compte courant serait déficitaire de 375,2 milliards contre 518,2 milliards, 
soit une amélioration de 143,0 milliards, profitant de la hausse des exportations 
(+4,4%) conjuguée à la baisse des importations (-3,0%) ainsi que de lôam®lioration de 
lôexc®dent du solde du compte des revenus secondaires (+10,6%). Les exportations 
augmenteraient en relation, notamment, avec la hausse des ventes dôor (+10,4%). La 
baisse des importations sôexpliquerait par le recul des achats de produits pétroliers  
(-20,4%), de biens intermédiaires (-1,9%) et de biens dô®quipement (-0,8%). 
Lôexc®dent du solde du compte des revenus secondaires augmenterait sous lôeffet de 
lôaccroissement des appuis budg®taires pour contenir les effets de la crise sanitaire. 
En 2020, rapporté au PIB, le déficit courant serait de 3,7%  contre 5,1% en 2019.  

Le solde du compte de capital serait excédentaire de 224,4 milliards, apr¯s lôexc®dent 
de 142,0 milliards un an plus t¹t, en lien avec lôaugmentation des dons-projets. Le repli 
de 56,5% des entrées nettes de capitaux au titre du compte financier sôexpliquerait par 
la réduction des flux nets entrants au niveau de lôensemble des composantes.  

Concernant la situation monétaire, les actifs extérieurs nets se sont établis à 792,6 
milliards à fin septembre 2020, en hausse de 214,8 milliards par rapport à fin décembre 
2019, reflétant la hausse de 290,4 milliards des actifs extérieurs nets des banques. A 
l'inverse, les actifs extérieurs nets de la Banque Centrale ont baissé de 75,6 milliards. 

Les créances intérieures ont augmenté de 114,4 milliards ou +3,7% pour s'établir à 
3.102,6 milliards. Les créances nettes des institutions de dépôt sur l'Administration 
Publique Centrale se sont renforcées de 25,4 milliards, pour ressortir à 354,0 milliards 
à fin septembre 2020. L'encours des créances sur l'économie a progressé de 86,0 
milliards ou 3,2% pour se chiffrer à 2.748,6 milliards.  

La masse monétaire s'est accrue de 346,9 milliards ou 11,6%, pour ressortir à 3.338,6 
milliards à fin septembre 2020. 
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2.5.2. SUIVI DES INDICATEURS MACROECONOMIQUES ET DE 
TRANSFORMATION STRUCTURELLE 

× Indicateurs macroéconomiques 

Les principaux indicateurs macro®conomiques suivis dans le cadre de lôexercice de la 
surveillance multilatérale en 2020 se présenteraient comme suit : 

¶ le ratio du solde budgétaire global, dons compris, rapporté au PIB nominal 

ressortirait en 2020 à -6,4% contre -1,7% en 2019 ;  

¶ le taux dôinflation annuel moyen serait de 1,0% en 2020 contre -3,0% en 

2019 ; 

¶ le ratio de lôencours de la dette publique int®rieure et ext®rieure rapport® 
au PIB nominal se situerait à 47,7% en 2020 contre 40,6% en 2019 ;  

 

¶ le ratio de la masse salariale sur les recettes fiscales sô®tablirait ¨ 48,0% 

contre 34,5% un an plus tôt ;  
 

¶ le taux de pression fiscale passerait de 14,5% en 2019 à 14,8% en 2020. 
 

× Indicateurs de transformation structurelle 

Les indicateurs du suivi de la transformation structurelle de lô®conomie se 
présenteraient comme suit :  

¶  Part de lôindustrie manufacturi¯re dans la valeur ajoutée   

En 2020, la part de lôindustrie manufacturi¯re hors fonderie dans la valeur ajoutée du 
secteur secondaire du Mali serait de 33,9% contre 30,8% en 2019. Rapportée au PIB 
total, cette part passerait à 7,7% en 2020 contre 6,6% en 2019.  

¶ Indice dôHerfindahl-Hirschmann de diversification des exportations 

Lôindice dôHerfindal-Hirschmann des Exportations (HHI), utilisé pour apprécier les 
efforts de diversification des exportations du Mali, se situerait à 0,76 en 2019, après 
0,74 en 2018, traduisant une forte concentration des exportations, notamment, autour 
de lôor et du coton. Sur les trois (03) dernières années, lôindice est passé de 0,61 en 
2017 à 0,76 en 2019.   

Encadré 6 : Etat dôex®cution du plan de riposte à la Covid-19 du Mali  

Dans le cadre de la lutte contre la Covid-19, le Gouvernement malien a adopté un plan de riposte 
sanitaire et socio®conomique dôun montant de 515,144 milliards, r®partis comme suit : (i) d®penses 
de sant® (57,2 milliards); (ii) mesures dôappui ¨ lô®conomie ; (iii) aux entreprises et aux m®nages 
(232,9 milliards); (iv) incidence de la baisse de lôactivité économique sur les recettes (225,0 milliards). 
Ce plan vise le renforcement des moyens des structures sanitaires, lôappui aux m®nages, le soutien 
aux entreprises affectées par la crise, notamment, des appuis financiers ainsi des exonérations et 
des remises dôimp¹ts, et la relance ®conomique.   

Les d®penses de sant® : Il sôagira de renforcer les moyens des structures de sant® par lôallocation 
dôun budget suppl®mentaire au Minist¯re de la Sant® et des Affaires Sociales en vue de la prise en 
charge des dépenses de santé contre la maladie à coronavirus pour un montant de 40 milliards soit 
0,4% du PIB, dont 6,3 milliards précédemment annoncés. A ce montant sôajoute lôappui des 
partenaires internationaux, notamment, les financements de la Banque Mondiale pour le projet 
dôurgence sant®, dôun montant de 15,6 milliards et de la MINUSMA pour 1,6 milliard soit un total de 
57,2 milliards. 
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Il faut signaler que ces mesures de riposte anti-COVID19 prennent en compte les annonces de 
financement additionnel des Partenaires Techniques et Financiers pour faire face, principalement, à 
la pandémie de la maladie à coronavirus pour un montant total de 393,6 milliards dont 378,0 milliards 
dôappui budg®taire g®n®ral (BOAD, AFD, FMI, BAD, BM) et 15,6 milliards dôappui projet. En plus, le 
Gouvernement a mis en place un fonds de concours destiné à recevoir des cotisations volontaires 
des personnes morales et physiques, en vue de contribuer au financement des dépenses de lutte 
contre la maladie à coronavirus. Comme principale difficulté, la pandémie de la COVID-19 pèse 
lourdement sur les finances publiques en raison de la baisse des recettes fiscales consécutives au 
ralentissement marqu® de la croissance. Alors quôen m°me temps, les d®penses publiques 
augmentent du fait des dépenses impr®vues consacr®es au plan de riposte sanitaire. Lôincidence de 
la baisse de lôactivit® ®conomique sur les recettes est ®valu®e ¨ 274,0 milliards. 

 

2.5.3. PERSPECTIVES ECONOMIQUES 2021-2025 

Le rapport sur les perspectives économiques et financières à moyen terme du Mali au 
titre de la période 2021-2025 est parvenu à la Commission le 31 octobre 2020.  

Principaux éléments du rapport  

Le rapport sur les perspectives économiques et financières à moyen terme du Mali au 
titre de la période 2021-2025 sôinscrit dans le cadre de la mise en îuvre des mesures 
contenues dans le nouveau Cadre Stratégique pour la Relance Economique et le 
Développement Durable (CREDD 2019-2023). Cette stratégie vise à réaliser une 
croissance vigoureuse et inclusive par la cr®ation dôemplois, la diversification de 
lô®conomie et le renforcement de la r®silience. Il est ®galement en coh®rence avec les 
engagements pris dans le cadre du Programme économique et financier triennal 
soutenu par la Facilité Elargie de Crédit du Fonds Monétaire International (FMI), 
approuvé le 28 août 2019. 

Les objectifs fixés à travers ces perspectives sont, entre autres :  

Å réaliser un taux de croissance annuel moyen de 5,1% sur la période  
2021-2025 ; 

Å augmenter le taux de pression fiscale de 15,6% en 2021 à 17,5% en 2025 ; 

Å maintenir le déficit budgétaire global, en moyenne, à 3,3% lôan ; 

Å réduire progressivement le taux dôendettement de 48,0% en 2021 à 38,6% en 
2025. 

Les mesures contenues dans le rapport sont cohérentes avec les axes du CREDD, 
notamment, (i) la consolidation de la d®mocratie et lôam®lioration de la gouvernance, 
(ii) la restauration de la paix et de la sécurité ; (iii) la promotion dôune croissance 
inclusive et la transformation structurelle de lô®conomie ; (iv) le développement du 
capital humain et de lôinclusion sociale, ainsi que (v) la protection de lôenvironnement 
et le renforcement de la résilience au changement climatique. 

Pour atteindre les objectifs de croissance, le Gouvernement compte tout dôabord, 
poursuivre lôapplication de lôaccord pour la paix et la réconciliation, mettre en îuvre 
les résolutions du Dialogue National Inclusif (DNI) et assurer la s®curisation et la 
stabilisation du territoire national. Ensuite, il sôagira de cr®er les conditions dôune 
transformation structurelle de lô®conomie et dôune croissance forte et inclusive ¨ 
travers, entre autres, la mise en îuvre de la Loi dôorientation agricole, la mise en 
îuvre des grands chantiers de construction dôinfrastructures dont le quatri¯me pont 
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de Bamako, les routes (tronçon Bourem-Kidal-Frontière Algérie, Zantiébougou-
Kolondiéba-Fronti¯re C¹te dôIvoire) et la reprise des travaux de construction du 
barrage de Taoussa. 

Enfin, le Gouvernement envisage lôam®lioration de lôoffre dô®nergie ¨ travers des 
projets de construction de centrales solaires, lôinterconnexion aux r®seaux ®lectriques 
de certains Etats voisins (Ghana, Burkina Faso, C¹te dôIvoire) ainsi que lôattribution de 
la quatrième licence de téléphonie et la poursuite des innovations dans le domaine 
des TIC. En outre, Il envisage accroître la production minière par le renforcement des 
programmes de cartographie et de recherche minière.  

En ce qui concerne les finances publiques, il est prévu la poursuite des réformes visant 
lôaccroissement des recouvrements fiscaux et douaniers ainsi que la maîtrise des 
dépenses publiques. Pour améliorer les recouvrements fiscaux, le Gouvernement 
entend poursuivre, principalement, les actions ci-après : (i) la réduction progressive 
des exonérations ; (ii) les efforts de modernisation et dôam®lioration de lôadministration 
fiscale et douanière ; (iii) lôam®lioration du rendement de la TVA à travers le 
déploiement des télé-proc®dures et lôintroduction dôun syst¯me de facture normalisée ; 
ainsi que (iv) la lutte contre la corruption.  

Au niveau de la maîtrise des dépenses publiques, les réformes porteront sur 
lôam®lioration de lôefficacit® des investissements publics par le renforcement des 
capacit®s en mati¯re dô®valuation des projets dôinvestissement, la poursuite de la mise 
en îuvre du Compte Unique du Trésor ainsi que le renforcement du contrôle interne 
et externe des dépenses publiques. En outre, les efforts viseraient lôam®lioration du 
suivi des d®lais de paiements en vue dô®viter la constitution des arri®r®s.  

Analyse des perspectives à moyen terme  

Conformément à la Recommandation N°02/2020/CM/UEMOA du 26 juin 2020, le Mali 
a transmis à la Commission son rapport sur les perspectives économiques et 
financières sur la période 2021-2025, le 30 octobre 2020. 

¶ Présentation du rapport  

Le rapport sur les perspectives économiques et financières 2021-2025 du Mali est 
conforme au canevas type de présentation. Il comporte les annexes statistiques et est 
accompagné d'une matrice des mesures.    

¶ Cohérence des perspectives  

Les perspectives sont, dans leurs orientations, en cohérence avec la Loi des Finances, 
Gestion 2021, les objectifs du nouveau CREDD et du Programme Economique et 
Financier soutenu par la Facilité Elargie de Crédit (FEC) conclu avec le FMI.   

¶ Evolution des indicateurs macroéconomiques 

Le profil des indicateurs macroéconomiques sôam®liore de mani¯re continue sur toute 
la période.  

¶ Pertinence des hypothèses 

Sur les cinq prochaines années, lôobjectif de croissance de 5,1% en moyenne, portée 
par lôensemble des secteurs dôactivit®, semble réalisable, au regard des potentialités 
économiques du Mali. Cette croissance proviendrait, principalement, de la dynamique 
du secteur agricole, notamment, la production de coton, et lôintensification des travaux 
de construction des infrastructures socioéconomiques.  
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Lôatteinte de cet objectif d®pendra de la capacit® de lôEtat ¨ contenir les facteurs de 
risques li®s, entre autres, ¨ lôins®curit®, ¨ lôinstabilit® socio politique, à la poursuite de 
la crise sanitaire, aux chocs sur les termes de lô®change et aux conditions climatiques 
défavorables. De ce fait, la r®alisation de lôobjectif de croissance nécessiterait la 
poursuite de la cr®ation des conditions pour la restauration de lôint®grit® du territoire et 
la sécurisation des biens et des personnes ainsi que la consolidation de la cohésion 
sociale. 

Au niveau des finances publiques, lôatteinte des objectifs fix®s, en ce qui concerne, 
notamment, le déficit budgétaire, pourrait être compromis, si les mesures relatives au 
renforcement de la mobilisation des ressources intérieures ne sont pas effectivement 
mises en îuvre. Ainsi sur la période sous revue, le pays ne réaliserait pas une 
consolidation budgétaire. Par ailleurs, lôex®cution des d®penses publiques pr®vue, 
notamment, les dépenses sécuritaires, les dépenses de lutte contre la pandémie de la 
Covid-19, le soutien ¨ lôagriculture et ¨ la lutte contre la pauvret®, la construction 
dôinfrastructures, reste tributaire dôune mobilisation cons®quente des ressources 
intérieures dans un contexte de rareté des ressources extérieures concessionnelles.  

Sur la période 2021-2025, le ratio de lôencours de la dette publique int®rieure et 
extérieure sur le PIB nominal baisserait de 9,4 points de pourcentage, passant de 
48,0% en 2021 à 38,6% en 2025. Ce sentier pourrait être difficilement respecté au 
regard dôune part, du faible rythme de progression de la pression fiscale (+1,9 point de 
pourcentage sur la période), et dôautre part, des besoins importants de ressources 
pour la réalisation dôinfrastructures, le rel¯vement du défi sécuritaire et la lutte contre 
la Covid-19.   
 

2.5.4. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

Il ressort de lôanalyse des perspectives économiques et financières à moyen terme 
(2021-2025) du Mali, que le pays affiche une évolution favorable des indicateurs 
macroéconomiques durant la période considérée.  

Pour renforcer les performances, la Commission recommande aux autorités maliennes 
de prendre des dispositions en vue de poursuivre : 

¶ la mise en îuvre des plans de riposte sanitaire et socio®conomique ¨ la crise 
sanitaire de la Covid-19 ; 

¶ la cr®ation des conditions pour la restauration de lôint®grit® du territoire et la 
sécurisation des biens et des personnes ainsi que la consolidation de la 
cohésion sociale ; 

¶ la mise en îuvre des r®formes en vue de lô®largissement de lôassiette fiscale, 
de lôam®lioration des performances organisationnelles des administrations 
fiscale et douanière ainsi que de la lutte contre la fraude et la corruption ; 

¶ les travaux de rénovation des comptes nationaux et leur prise en compte dans 
les modèles de prévision. 
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Tableau 8 : Evolution des indicateurs macroéconomiques du Mali 

En %  
2019 

2020 
2021 2022 2023 2024 2025 

PI PR 

Solde global/PIB  -1,7 -3,0 -6,4 -5,7 -3,6 -3,3 -3,1 -3,3 

Taux dôinflation  -3,0 Ò3,0 1,0 Ò3,0 Ò3,0 Ò3,0 Ò3,0 Ò3,0 

Encours de la dette 
publique/PIB  

40,6 37,0 47,7 48,0 46,0 43,5 41,7 38,6 

Masse salariale/Recettes 
fiscales  

34,5 38,9 48,0 46,5 40,0 38,4 37,0 35,4 

Taux de pression fiscale  14,8 15,8 14,5 15,4 16,1 16,7 16,7 17,5 

Taux de croissance du 
PIB 

4,8 4,9 -2,9 4,4 5,8 5,0 5,0 5,0 

Sources : Commission de lôUEMOA, CNPE Mali (PI : pr®visions initiales ; PR : pr®visions r®vis®es)  

 



2.6. SITUATION ECONOMIQUE ET FINANCIERE DU NIGER 

Lô®conomie nig®rienne enregistrerait une d®c®l®ration avec un taux de croissance de 
1,2% en 2020 contre 5,9% en 2019. Ce ralentissement de lô®conomie concernerait les 
secteurs secondaire et tertiaire. Le taux dôinflation enregistrerait une accélération pour 
ressortir à 3,1% contre -2,5% en 2019. 

Lôex®cution des op®rations financi¯res de lôEtat se traduirait par une d®t®rioration du 
solde global, dons compris, qui passerait de -3,6% du PIB en 2019, à -5,8% en 2020. 

Dans le cadre de la mise en îuvre du plan de riposte ¨ la Covid-19 et de relance 

économique, dôun montant 853,0 milliards, pr¯s de 155,9 milliards ont ®t® ex®cut®s au 

31 août 2020. 

Au niveau des comptes extérieurs, le déficit du compte courant représenterait 13,7% 

du PIB en 2020 contre 12,2% en 2019. 

Comparée à fin décembre 2019, la masse monétaire a enregistré une hausse de 124,6 

milliards ou 9,6%, pour ressortir à 1.420,3 milliards à fin septembre 2020. 
 

2.6.1. EVOLUTION ECONOMIQUE RECENTE 

En rapport avec les effets négatifs de la Covid-19, lô®conomie nig®rienne enregistrerait 
une décélération avec un taux de croissance de 1,2% en 2020 contre 5,9% en 2019 
(cf. graphique 7). Ce ralentissement de lô®conomie concernerait les secteurs 
secondaire et tertiaire.  

La valeur ajoutée du secteur primaire enregistrerait une croissance de 3,7% en 2020 
contre 3,4% en 2019. La poursuite des investissements dans le cadre de lôInitiative 3N 
et du MCC et le caractère informel des activités dont la performance est, en partie, liée 
à la pluviométrie, expliqueraient le peu dôimpact quôaurait cette pand®mie sur ce 
secteur.  

Le taux de croissance du secteur secondaire progresserait de 0,3% en 2020 contre 
9,0% en 2019. Cette évolution résulterait de la hausse des branches « construction » 
(+2,3%) et « électricité, eau et gaz » (+4,4%), atténuée par la baisse des activités 
dôextraction (-1,2%) et de fabrication (-0,2%). La baisse des activit®s dôextraction 
sôexpliquerait par la contraction de la production de p®trole et dôuranium.   

La valeur ajoutée du secteur tertiaire serait de -0,5% contre 6,5% en 2019. Cette 
baisse du rythme dô®volution du secteur concernerait les activit®s de commerce  
(-1,5%), lôh¹tellerie et la restauration (-1,0%), les activités financières (-1,0%) et les 
services non marchands (+2,1%). Les hausses au niveau des activités de 
communication (+6,5%) et de transports (+1,2%) ont atténué les contreperformances 
des autres branches.   

Les contributions à la croissance du PIB des secteurs primaire, secondaire et tertiaire 
seraient en 2020, respectivement, de 1,3 point, 0,1 point et -0,2 point. 

Du côté de la demande, la consommation finale progresserait de 1,0% contre 5,8% en 
2019, en raison dôune hausse de 0,2% de la consommation finale des ménages et 
dôune augmentation de 4,5% de la consommation finale publique. Les investissements 
augmenteraient de 3,2%, profitant de la hausse de 2,2% de la FBCF privée et de celle 
de la FBCF publique de 5,0%. Les exportations baisseraient de 8,8%, après un recul 



 

62 

de 6,1% en 2019 et les importations seraient en hausse de 4,7%, après une baisse de 
1,1% en 2019. 

Les contributions de la consommation finale, de lôinvestissement et des ®changes 
ext®rieurs nets ¨ la croissance du PIB en 2020 sô®tabliraient, respectivement,  
à 0,9 point, 1,0 point et -0,7 point. 

En 2020, le taux dôinvestissement global serait de 31,6% contre 31,1% en 2019. Quant 
au taux dô®pargne int®rieure brute, il se situerait à 16,1% en 2020 contre 15,6% en 
2019.  

Graphique  7: Evolution du taux de croissance et du taux dôinflation au Niger, 2016-2021 

Sources : CNPE du Niger, Commission de lôUEMOA  

Au cours des dix (10) premiers mois de lôann®e, les prix ont augment® de 2,9% contre 
une baisse de 2,6% ¨ la m°me p®riode en 2019. Cette hausse sôexplique par 
lôaugmentation des prix de la plupart des fonctions, notamment, ç Produits alimentaires 
et boissons non alcoolisées » (+5,0%), « Boissons alcoolisées, tabacs et stupéfiants 
» (+2,9%) et « Restaurant et hôtel » (+3,7%). La hausse a été atténuée par la baisse 
des prix observée au niveau des fonctions « Loisir et culture » (-2,5%) et « Biens et 
services divers » (-2,5%). Pour lôensemble de lôann®e 2020, il est pr®vu un taux 
dôinflation de 3,1% contre -2,5% en 2019. 

En 2020, lôex®cution des finances publiques serait marquée par une dégradation des 
principaux soldes, en rapport avec une baisse des recettes budgétaires et une hausse 
importante des dépenses.  

Les recettes totales et dons augmenteraient de 1,4% pour représenter 17,6% du PIB 
en 2020, après 18,0% en 2019. Les recettes fiscales reculeraient de 6,2% en 2020, 
induisant un taux de pression fiscale de 9,3%, après 10,4% en 2019. La baisse des 
recettes fiscales sôexpliquerait, principalement, par les effets de la pandémie. Quant 
aux recettes non fiscales, elles augmenteraient de 43,4% pour représenter 0,9% du 
PIB en 2020 contre 0,7% du PIB un an plus tôt. Les dons progresseraient de 8,8% 
pour représenter 7,1% du PIB en 2020, après 6,8% du PIB en 2019. Cette 
augmentation serait liée à la fois à la mobilisation des dons-projets et des dons-
programme. 
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Les dépenses totales et prêts nets augmenteraient de 12,9% pour représenter 23,4% 
du PIB contre 21,6% en 2019. Cette évolution proviendrait, à la fois, des dépenses 
courantes et des dépenses en capital. Les dépenses courantes progresseraient de 
14,6%, en lien avec la hausse des dépenses de salaires (+4,9%) et des charges 
dôint®r°t sur la dette publique (9,9%). Les d®penses en capital progresseraient de 
8,4%.  

Au total, le solde global, dons compris, passerait de -3,6% du PIB en 2019 à -5,8% en 
2020. Le solde global hors dons ressortirait à -12,9% du PIB en 2020 contre -10,4% 
en 2019.  

Lôencours de la dette publique int®rieure et ext®rieure en 2020 repr®senterait 43,6% 
du PIB contre 41,7% en 2019. Le service de la dette publique totale sô®tablirait ¨ 716,4 
milliards, soit une progression de 29,4% par rapport à 2019. Il représenterait 87,0% 
des recettes totales. Le service de la dette intérieure ressortirait à 89,0% du total du 
service de la dette publique. 

La balance des paiements en 2020 se caractériserait par un solde global excédentaire 
de 18,8 milliards après un excédent de 317,6 milliards en 2019, soit une réduction de 
298,8 milliards. Cette évolution résulterait de lôaggravation du déficit du compte courant 
et du recul des entrées nettes de capitaux au titre du compte financier.  

La balance des biens et services subirait les effets de la baisse des exportations  
(-9,9%), en rapport notamment avec la chute des ventes de pétrole  
(-38,1%). Les importations de biens stagneraient sous lôeffet contrast® des achats de 
produits alimentaires (+8,6%), dôautres biens de consommation (+4,1%), de produits 
pétroliers (-22,3%), de biens intermédiaires (-1,4%) et de biens dô®quipement (-1,8%). 
Le déficit du compte courant représenterait 13,7% du PIB en 2020 contre 12,2% en 
2019. 

Le compte de capital ressortirait excédentaire, en amélioration de 57,2 milliards, et le 
compte financier sôinscrirait en baisse de 204,5 milliards, en raison, principalement, 
dôune r®duction des investissements directs (-51,3%). 

Au niveau de la situation monétaire, les actifs extérieurs nets sont demeurés quasi-
stables par rapport à fin décembre 2019, en s'établissant à 642,3 milliards à fin 
septembre 2020 contre un niveau de 641,3 milliards en décembre 2019. 

L'encours des créances intérieures s'est inscrit en hausse de 119,3 milliards ou 12,1%, 
pour ressortir à 1.107,3 milliards. L'encours des créances nettes des institutions de 
dépôt sur l'Administration Publique Centrale, qui était de 26,3 milliards en décembre 
2019, s'est contracté de 14,0 milliards pour se situer à 12,3 milliards. Les créances sur 
l'économie se sont consolidées de 13,9%, en passant de 961,7 milliards en décembre 
2019 à 1.095,0 milliards à fin septembre 2020. 

Comparée à fin décembre 2019, la masse monétaire a enregistré une hausse de 124,6 
milliards ou 9,6%, pour ressortir à 1.420,3 milliards à fin septembre 2020. 
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2.6.2. SUIVI DES INDICATEURS MACROECONOMIQUES ET DE 
TRANSFORMATION STRUCTURELLE  

× Indicateurs macroéconomiques 

Les principaux indicateurs macro®conomiques suivis dans le cadre de lôexercice de la 
surveillance multilatérale en 2020, se présenteraient comme suit : 

¶ Le ratio du solde budgétaire global, dons compris, rapporté au PIB 
nominal  sô®tablirait à -5,8% en 2020 contre -3,6% en 2019 ; 

¶ Le taux dôinflation annuel moyen ressortirait à 3,1% contre -2,5% en 2019 ;  

¶ Le ratio de lôencours de la dette int®rieure et ext®rieure rapport® au PIB se 

situerait à 43,6% en 2020 contre 41,7% en 2019 ; 

¶ Le ratio de la masse salariale sur les recettes fiscales sô®tablirait à 40,3% 

en 2020 contre 36,0% en 2019 ; 

¶ Le taux de pression fiscale ressortirait à 9,3% en 2020 contre 10,4% en 2019.  

× Indicateurs de transformation structurelle 

Les indicateurs du suivi de la transformation structurelle de lô®conomie se 
présenteraient comme suit :  

¶  Part de lôindustrie manufacturi¯re dans la valeur ajoutée   

En 2020, la part de lôindustrie manufacturi¯re dans la valeur ajoutée du secteur 
secondaire au Niger baisserait à 34,6% en 2020 contre 34,9% en 2019. Rapportée à 
la valeur ajoutée totale, cette part serait de 6,9% contre 7,1% en 2019.  

¶   Indice dôHerfindahl-Hirschmann de diversification des exportations 

Lôindice dôHerfindal-Hirschmann des Exportations (HHI), utilisé pour apprécier les 
efforts de diversification des exportations du Niger, se situerait à 0,34 en 2019, après 
0,35 en 2018, traduisant une faible diversification des exportations centrées, 
notamment, sur les produits miniers. Sur les trois (03) derni¯res ann®es, lôindice nôa 
pas varié.   
 

Encadré 7: Etat dôex®cution du plan de riposte à la Covid-19 du Niger   

La pandémie de la Covid-19 est publiquement apparue en fin 2019, affectant progressivement lôensemble des 

continents du fait de la forte mobilité entre les pays. Au Niger, le 1er cas positif de la Covid-19 a été confirmé le 19 

mars 2020. 

Pour gérer de manière efficace la pandémie, le Gouvernement a adopté un Plan Global de Réponse évalué à 

1.439,5 milliards dont 167 milliards directement affectés à la gestion sanitaire de la pandémie à travers des 

interventions de renforcement de la surveillance ®pid®miologique, de la pr®vention et du contr¹le de lôinfection, des 

capacités des services de santé et de la prise en charge ainsi que de la communication en vue dôinterrompre la 

chaine de propagation de la maladie. Le Plan Global de R®ponse sert ®galement de cadre de dialogue entre lô£tat 

et les partenaires. 

Dans le cadre du financement du Plan Global de Réponse, les ressources mobilisées ou en instance de mobilisation 

se chiffrent à 1.021,7 milliards répartis comme suit : 141,5 milliards de mesures nouvelles, 30,4 milliards 

dôall¯gement de la dette, 417,0 milliards en d®caissement anticip® dôappuis budg®taires et 432,8 milliards de 

restructuration des projets en cours. 

 Le dispositif strat®gique et op®rationnel a permis au Niger dô°tre efficace dans la gestion sanitaire de la Covid-19.   
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2.6.3. PERSPECTIVES ECONOMIQUES 2021-2025 

Le rapport sur les perspectives économiques et financières 2021-2025 du Niger est 
parvenu à la Commission le 28 octobre 2020.  

Principaux éléments du rapport  

Pour garantir une croissance inclusive, renforcer la comp®titivit® de lô®conomie 
nationale et améliorer la gestion des finances publiques aux fins dôassurer la stabilit® 
macro®conomique, les Autorit®s nig®riennes sôengagent ¨ mettre en îuvre une s®rie 
de réformes et mesures de politique économique et budgétaire. Ces actions devront 
avoir des effets positifs sur les finances publiques et sur la croissance économique, 
réductrices de pauvreté, et se traduiraient par une amélioration des principaux 
indicateurs macroéconomiques sur la période 2021-2025.  

De façon spécifique, les principaux objectifs poursuivis sont : 

Å réaliser un taux de croissance moyen de 8,7% sur la période 2021-2025 ; 

Å améliorer le taux de pression fiscale qui passerait de 9,3% en 2020 à 13,1% 
en 2025 ; 

Å assurer la consolidation budgétaire à partir de 2023, avec un solde global 
qui se situerait à -2,5% du PIB ; 

Å maitriser le niveau dôendettement, le taux se situerait en moyenne ¨ 40,2%. 

Le taux de croissance économique atteindrait deux chiffres en 2022 et 2023, tiré, 
principalement, par la production pétrolière.  

Dans le secteur agricole, la réforme vise, notamment, à accroître et à diversifier les 
productions agro-sylvo-pastorales et halieutiques par lôam®lioration de la capacit® 
productive des terres et des eaux, et la g®n®ralisation de lôutilisation des techniques et 
technologies innovantes adaptées aux réalités écologiques et socio-économiques du 
Niger. Sur cette base, le secteur primaire enregistrerait une croissance moyenne de 
5,0%.  

Le secteur secondaire progresserait, en moyenne par an, de 17,4%, en lien avec le 
d®but de lôexportation du pétrole brut à partir de 2022. En dépit de la mauvaise 
performance attendue de la production de lôuranium, les activit®s extractives seraient 
en hausse de 30,0% en moyenne par an, impulsées par les activités pétrolière et 
dôexploration. La production ®nergétique connaîtrait une augmentation moyenne de 
7,6% sur la p®riode sous revue, en rapport avec la mise en îuvre des projets relatifs 
aux deux (02) centrales dô®nergies solaires de 20 MW, dôune centrale hybride de 6 
MW diesel et de 13 MW solaire à Agadez, le renforcement des capacités de production 
de la SONICHAR avec deux (02) tranches de 25 MW chacune, la centrale à charbon 
de Salkadamna et le projet de construction de deux (02) lignes électriques de 132 KV 
de Soraz-Zinder Maradi-Malbaza.  

Le secteur tertiaire croitrait, en moyenne sur la période, de 7,0%. Il bénéficierait des 
effets dôentrainement des deux secteurs primaire et secondaire. Il serait port® 
également par une croissance de 6,7% de la valeur ajoutée des entreprises des TIC, 
des transports et du commerce, de lôh¹tellerie (+5,5%) et des Administrations 
publiques (+6,2%).  

Dans le domaine des finances publiques, les réformes envisagées visent le 
renforcement de la mobilisation de recettes à travers, notamment,  : (i) lôouverture de 
nouveaux centres de recettes des impôts ; (ii) une meilleure gestion du patrimoine de 
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lôEtat et la tenue dôune comptabilit® mati¯re ; (iii) lôacc®l®ration du projet du Syst¯me 
informatisé de Suivi des Impôts et des  Contribuables (SISIC) pour son 
op®rationnalisation ; (iv) la mise en place dôun dispositif de maitrise des exon®rations 
et  d'évaluation des dépenses fiscales ; (v) la maitrise de lô®rosion des recettes fiscales 
sur les produits pétroliers, à travers le renforcement des actions de la lutte contre la 
fraude des hydrocarbures ; (vi) une meilleure gestion du portefeuille de lôEtat et une 
amélioration du recouvrement des recettes domaniales. Ainsi, sur la période 2021-
2025, les recettes budgétaires, portées, à la fois, par les recettes fiscales et non 
fiscales, progresseraient de 17,9% en moyenne annuelle. Par rapport au PIB, les 
recettes budgétaires se situeraient à 11,9% en 2021 et atteindraient 14,2% en 2025. 

Les réformes visent également la maîtrise des dépenses publiques à travers : (i) la 
consolidation du processus de budget-programme ; (ii) la modernisation de la chaine 
de dépense et son déploiement au niveau des ministères sectoriels ; (iii) la 
bancarisation des paiements publics par la suppression du billetage et la 
modernisation de la solde par la mise en place dôun fichier biom®trique des agents de 
lôEtat ; (iv) la mise en îuvre effective du plan dôactions pour lôam®lioration de la gestion 
des investissements publics ; et (v) lôaudit des principaux ®tablissements et entreprises 
publiques, ainsi que lôharmonisation des grilles des avantages et r®mun®rations de 
leurs agents. Ces mesures devraient se traduire par une progression annuelle 
moyenne des dépenses totales et prêts nets de 8,8% sur la période. Cette 
augmentation proviendrait dôune hausse moyenne de 12,1% des dépenses courantes 
et dôune progression moyenne de 6,8% des d®penses en capital. 

Concernant la gestion de la dette publique, le Gouvernement entend mettre en îuvre 
les réformes permettant de gérer efficacement sa dette et de préserver sa viabilité. 

Analyse des prévisions à moyen terme  

ǒ Pr®sentation du rapport 

Le rapport sur les perspectives économiques et financières du Niger est conforme au 
canevas type de présentation. Il comporte les annexes statistiques et est accompagné 
d'une matrice des mesures.  

ǒ Coh®rence des prévisions 

Les perspectives sont cohérentes avec la Loi des Finances 2021, les objectifs du 
programme économique et financier soutenu par la Facilité Elargie de Crédit (FEC) et 
ceux du Plan de Développement Economique et Social (PDES 2017-2021) et la vision 
« Stratégie de Développement Durable et de Croissance Inclusive (SDDCI 2035). 

ǒ Evolution des indicateurs macroéconomiques 

Le profil des indicateurs macro®conomiques serait dans lôensemble marqu® par une 
amélioration continue.  

ǒ Pertinence des hypoth¯ses 

Les performances attendues en matière de croissance seraient portées par tous les 
secteurs économiques. Le taux de croissance moyen sur la période 2021-2025 
ressortirait à 8,7%. Toutefois, la réalisation de ce sentier de croissance pourrait être 
entravée, notamment, par : (i) la non mobilisation à bonne date des ressources en vue 
de la réalisation dans les délais souhaités des projets structurants (pipeline, 
infrastructures, é) ; (ii) les effets liés au contexte sécuritaire ; (iii) lô®volution des prix 
des matières premières et (iv) les effets des changements climatiques. 
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Au niveau des finances publiques, le solde budg®taire global passerait dôun d®ficit de 
5,8% en 2020 à 2,5% du PIB à compter de 2023, en relation avec la mise en îuvre 
des réformes qui se traduiraient par un accroissement du taux de pression fiscale de 
3,8 points de pourcentage sur la p®riode sous revue. Sôagissant des d®penses, les 
actions mises en îuvre se traduiraient par une progression annuelle moyenne des 
dépenses totales hors prêts nets de 8,8% sur la période. Cette augmentation 
proviendrait dôune hausse moyenne de 12,1% des d®penses courantes et dôune 
progression moyenne de 6,8% des dépenses en capital. Toutefois, le sentier du déficit 
ne pourrait °tre respect® quôavec une mobilisation effective des recettes fiscales. 

En mati¯re dôendettement, au cours de la période 2021-2025, le Gouvernement 
continuerait dôobserver une politique prudente. Toutefois, le faible niveau du taux 
dôendettement masque le poids ®lev® du service de la dette.  

Au total, des risques pèsent sur ces perspectives qui pourraient souffrir de la limitation 
de lôaide publique au d®veloppement et la raret® des ressources concessionnelles qui 
sont pourtant nécessaires au financement des investissements publics. Par ailleurs, 
lôatonie actuelle de la demande pourrait perdurer et se traduire par le maintien du 
niveau faible des prix de lôuranium et du p®trole. Au niveau national et r®gional, on 
dénote la persistance des menaces sécuritaires dont les effets sont multipliés par ceux 
de la crise sanitaire liée à la maladie au coronavirus. 

 

2.6.4. CONCLUSION ET RECOMMANDANTIONS 

Il ressort de lôexamen du rapport sur les perspectives économiques et financières du 
Niger que les indicateurs macroéconomiques et budgétaires enregistreraient une 
amélioration continue sur la durée de la période de prévision. Cependant, ces bonnes 
perspectives demeurent soumises à des risques qui pourraient être de nature à 
entraver le sentier projeté.  

Aussi, au regard de la nécessité de renouer avec une croissance économique forte et 
revenir rapidement à une consolidation budgétaire après la crise, la Commission 
recommande au Conseil des Ministres dôinviter les autorités nigériennes à prendre les 
dispositions en vue de :  

¶ poursuivre les efforts visant à assurer un environnement sécuritaire propice aux 
développements des activités ; 

¶ accroître les productions agro-sylvo-pastorales et halieutiques par 
lôam®lioration de la capacit® productive des terres et la g®n®ralisation de 
lôutilisation des techniques et technologies innovantes adapt®es ;  

¶ améliorer la mobilisation des ressources internes à travers la modernisation des 
administrations fiscale et douanière, la lutte contre la fraude et la corruption ainsi 
que lô®largissement de lôassiette fiscale, notamment, par la réduction des 
exonérations ; 

¶ poursuivre une politique dôendettement prudente. 
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Tableau 9 : Evolution des indicateurs macroéconomiques du Niger  

En % 
2019 

2020 
2021 2022 2023 2024 2025 

PI PR 

Solde global/PIB  -3,6 -2,2 -5,8 -4,6 -3,2 -2,5 -2,5 -2,5 

Taux dôinflation  - 2,5 <=3,0 3,1 <=3,0 <=3,0 <=3,0 <=3,0 <=3,0 

Encours de la dette 
publique/PIB 

41,7 39,7 43,6 44,1 41,4 39,0 38,4 38,1 

Masse salariale/Recettes 
fiscales  

36,0 30,7 40,3 33,3 31,6 30,6 30,5 31,1 

Taux de pression fiscale 10,4 11,5 9,3 11,1 11,8 12,6 12,9 13,1 

Taux de croissance du 
PIB 

5,9 6,0 1,2 6,9 12,8 11,1 6,7 6,3 

Sources : CNPE du Niger, Commission de lôUEMOA, (PI : prévisions initiales ; PR : prévisions révisées) 
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2.7. SITUATION ECONOMIQUE ET FINANCIERE DU SENEGAL 

Lô®conomie s®n®galaise serait fortement impact®e par la crise sanitaire de la Covid-
19. En effet, lôactivit® ®conomique se contracterait avec un taux de croissance du PIB 
réel de -0,7%, apr¯s une croissance de 5,3% enregistr®e en 2019. Lôactivit® se 
déroulerait dans un contexte marqué par une évolution modérée des prix. Le taux 
dôinflation annuel moyen se situerait à 2,7% contre 1,0% en 2019.  

Lôex®cution des op®rations financi¯res de lôEtat se caractériserait en 2020 par une 
dégradation du solde budgétaire global qui sô®tablirait ¨ -6,1% contre -3,9% du PIB en 
2019, en raison des effets de la crise sanitaire. Cette évolution serait en rapport avec 
la progression des dépenses totales plus importante que celle des recettes totales. 

Dans le cadre de la mise en îuvre du plan de riposte à la Covid-19 et de relance 
®conomique dôun coût global de 1.000 milliards, près de 670,7 milliards ont été 
exécutés au 30 septembre 2020. 

Concernant les échanges extérieurs, le déficit courant représenterait 12,4% du PIB en 

2020 contre 7,9% en 2019.  

Comparée à fin décembre 2019, la masse monétaire a enregistré un accroissement 
de 331,3 milliards ou 5,8%, pour se situer à 6.023,3 milliards. 

 

2.7.1. EVOLUTION ECONOMIQUE RECENTE 

En 2020, le taux de croissance du PIB réel se situerait à -0,7% contre une prévision 
initiale de 6,8% (cf. graphique 8). Cette baisse sôexpliquerait par lôimpact n®gatif de la 
crise sanitaire de la Covid-19 sur les secteurs dôactivit® ®conomique, notamment, le 
transport, le tourisme et le commerce. 

Le taux de croissance du secteur primaire serait de 5,1% en 2020 contre 2,9% en 
2019, en liaison, principalement, avec la bonne tenue des sous-secteurs de la pêche 
(+11,9%) et lôagriculture (+6,0%). Le sous-secteur agricole bénéficierait dôun hivernage 
favorable à travers une bonne répartition spatio-temporelle de la pluie. De plus, lô£tat 
a mis à la disposition des agriculteurs des intrants ainsi que des matériaux agricoles 
pour le renforcement de la productivité agricole.  

Dans le secteur secondaire, lôactivit® subirait les effets de la crise du coronavirus avec 
un repli de 1,1% en 2020 contre +5,8% en 2019. Les branches les plus affectées sont, 
notamment, les industries extractives (-11,4%) et la fabrication des produits agro-
alimentaires (-7,3%). Ces reculs ont été plus que compensés par les performances 
des branches « égrenage de coton et fabrication de textile » (+22,1%), « fabrication 
de produits chimiques » (+8,4%), « électricité et gaz » (+9,1%) et « construction » 
(+6,6%).  

Dans le secteur tertiaire, la valeur ajoutée baisserait de 2,0%, après une hausse de 
5,6% en 2019, du fait des effets négatifs de la Covid-19 sur les activités de commerce 
(+0,6%, après 6,0% en 2019), de transports (-8,8%), dôh®bergement et de restauration 
(-17,0%) ainsi que les services de télécommunication (-4,6%).  

Au total, les contributions des secteurs primaire, secondaire et tertiaire à la croissance 
du PIB en 2020 seraient, respectivement, de 0,7 point, -0,3 point et de -1,1 point.  
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Du côté de la demande en 2020, la consommation finale ressortirait en baisse de 1,7% 
contre une hausse de 5,5% en 2019, du fait de la baisse de la consommation privée 
qui chuterait de 4,8%. La FBCF régresserait de 3,0% en 2020, après une hausse de 
5,1% un an auparavant, sous lôeffet du recul de la FBCF privée de 6,5%. La 
composante publique de la FBCF serait en hausse de 8,8%, tirée par le programme 
de résilience de lô®conomie nationale. Sôagissant des échanges extérieurs, les 
importations et les exportations de biens et services sont attendues en baisse, 
respectivement, de 12,2% et 0,8% en 2020.  

En 2020, les contributions de la consommation finale, des investissements et des 
échanges extérieurs à la croissance du PIB seraient, respectivement, de -1,5 point,  
-3,9 points et 4,7 points.  

En 2020, le taux dôinvestissement global sô®tablirait ¨ 28,9% contre 32,0% en 2019. 
Quant au taux dô®pargne int®rieure brute, il passerait de 17,6% en 2019 ¨ 17,2% en 
2020. 

Graphique  8 : Evolution du taux de croissance r®el et du taux dôinflation du S®n®gal, 2016-2021 

Sources : CNPE S®n®gal, Commission de lôUEMOA 

Au cours des dix (10) premiers mois de lôann®e 2020, le taux dôinflation moyen est 
ressorti à 2,7% contre 1,0% à la même période en 2019. Cette hausse des prix à la 
consommation sôexplique, essentiellement, par le renchérissement des fonctions « 
Produits alimentaires et boissons non alcoolisées » (+3,6%), « Boissons alcoolisées, 
Tabac et stupéfiants » (+0,3%), « Transport » (+4,4%), « Restaurants et Hôtels » 
(+1,9%) et « Communication » (+1,2%). Pour lôensemble de lôann®e 2020, le taux 
dôinflation annuel moyen ressortirait ¨ 2,7% contre 1,0% en 2019. 

En 2020, lôex®cution des op®rations financi¯res de lôEtat serait marqu®e par une 
aggravation des déficits budgétaires, du fait de la crise sanitaire.   

Les recettes totales et dons augmenteraient de 6,3%, pour représenter 21,2% du PIB 
contre 20,2% en 2019, tirés par les dons qui seraient en forte hausse. Les recettes 
fiscales baisseraient de 2,3% pour représenter 16,8% du PIB contre 17,4% en 2019. 
Ce repli sôexpliquerait par les contre-performances des recettes intérieures et de porte 
en lien avec la baisse de la demande intérieure et les mesures fiscales de soutien aux 
entreprises impactées par la crise sanitaire. Les recettes non fiscales chuteraient de 
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20,2% et représenteraient 0,9% du PIB contre 1,1% en 2019. Les dons seraient en 
très forte hausse en 2020, et représenteraient 3,2% du PIB contre 1,6% en 2019, sous 
lôimpulsion dôune augmentation des appuis budg®taires et des dons-projets.  

Les dépenses totales et prêts nets progresseraient de 15,0% et se situeraient à 27,3% 
du PIB contre 24,1% en 2019. Cette évolution serait liée à la croissance aussi bien 
des dépenses courantes que des dépenses en capital. Les dépenses courantes 
seraient en hausse de 10,7%, imputable ¨ lôaccroissement de la masse salariale et 
aux intérêts sur la dette publique.  

Lôaugmentation de la masse salariale de 11,5% serait en rapport avec les actions en 
faveur, notamment, des secteurs de la sant®, de lô®ducation et de la justice. La hausse 
de 9,6% des autres dépenses courantes serait, principalement, due aux achats de 
vivres, à lôapurement de la dette int®rieure et aux autres transferts courants dans le 
contexte de la Covid-19. La progression des charges dôint®r°ts sur la dette de 13,2% 
concernerait tant la dette extérieure que la dette intérieure. Les dépenses en capital 
progresseraient de 23,1%, portée par la composante financée sur ressources internes 
en hausse de 32,4%. 

Au total, le solde budgétaire global hors dons sô®tablirait ¨ -9,4% du PIB contre -5,5% 
en 2019. Quant au solde budgétaire global, dons compris, il représenterait -6,1% du 
PIB contre -3,9% en 2019.  

Lôencours de la dette publique totale repr®senterait 64,6% du PIB en 2020 contre 
59,6% en 2019. Le service de la dette publique totale sô®tablirait ¨ 930,0 milliards, soit 
une progression de 15,9% par rapport à 2019. Il représenterait 32,9% des recettes 
totales. Le service de la dette intérieure ressortirait à 27,9% du total du service de la 
dette publique reflétant la part importante du service de la dette extérieure dans le 
service de la dette publique. 

Les transactions extérieures en 2020 se solderaient par un déficit global de 104,7 
milliards contre un excédent de 146,5 milliards en 2019. Cette évolution découlerait 
dôune augmentation du d®ficit courant. 

Le déficit courant ressortirait à 1.739,3 milliards en 2020, contre un niveau de 1.087,6 
milliards en 2019, en raison essentiellement dôune augmentation du d®ficit des biens 
et services (+45,9%), en lien notamment avec une forte hausse du déficit des services 
qui serait induite, entre autres, par le repli des voyages -56,0%). La balance des biens 
se contracterait (-4,9%) des suites dôun repli des exportations (-6,8%) plus fort que 
celui des importations (-2,0%). Lôeffet de ces baisses serait att®nu® par lôaugmentation 
des revenus secondaires qui tireraient profit des appuis budgétaires. Rapporté au PIB, 
le déficit courant représenterait 12,4% en 2020 contre 7,9% en 2019.  

Le solde du compte de capital sôam®liorerait de 55,6 milliards. Sôagissant du compte 
financier, il ressortirait excédentaire de 1.359,8 milliards contre 1.021,5 milliards en 
2019, en liaison, notamment, avec une hausse des flux nets entrants au titre des 
investissements directs et de portefeuille. 

Au niveau de la situation monétaire, les actifs extérieurs nets (AEN) se sont contractés 
de 231,7 milliards par rapport à fin décembre 2019, pour s'établir à 1.738,6 milliards à 
fin septembre 2020. Cette baisse des AEN résulte de celle de 339,1 milliards des actifs 
extérieurs nets de la Banque Centrale, atténuée par la hausse de 107,4 milliards de 
ceux des banques. 
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Les créances intérieures ont enregistré une progression de 574,9 milliards ou 11,2%, 
pour ressortir à 5.728,5 milliards, sous l'effet principalement de la hausse de 799,4 
milliards des créances nettes des institutions de dépôt sur l'Administration Publique 
Centrale. En revanche, l'encours des créances sur l'économie a baissé de 224,5 
milliards ou 4,9%, pour s'établir à 4.372,2 milliards à fin septembre 2020. 

Comparée à fin décembre 2019, la masse monétaire a enregistré un accroissement 
de 331,3 milliards ou 5,8%, pour se situer à 6.023,3 milliards. 

 
2.7.2. SUIVI DES INDICATEURS MACROECONOMIQUES ET DE 

TRANSFORMATION STRUCTURELLE 

× Indicateurs macroéconomiques 

Les principaux indicateurs macro®conomiques suivis dans le cadre de lôexercice de la 
surveillance multilatérale en 2020 se présenteraient comme suit : 

¶ Le ratio du solde global, dons compris, rapporté au PIB nominal en 2020 

ressortirait à -6,1% contre -3,9% lôann®e pr®c®dente ;  

¶ Le taux dôinflation annuel moyen sô®tablirait ¨ 2,7% contre 1,0% en 2019 ; 

¶ Le ratio de lôencours de la dette publique totale rapport® au PIB nominal 

serait de 64,6% contre 59,6% en 2019 ;   

¶ Le ratio de la masse salariale sur les recettes fiscales se situerait à 34,7% 
contre 30,4% un an plus tôt ;  

¶ Le taux de pression fiscale sô®tablirait ¨ 16,8% contre 17,4% en 2019. 

 

× Indicateurs de transformation structurelle 

Les indicateurs du suivi de la transformation structurelle de lô®conomie se 
présenteraient comme suit :  

¶  Part de lôindustrie manufacturi¯re dans la production   

En 2020, la part de lôindustrie manufacturi¯re dans la valeur ajoutée du secteur 
secondaire au Sénégal baisserait à 62,7% en 2020 contre 64,2% en 2019. Rapport au 
PIB total, cette part serait de 15,3% contre 15,7% en 2019.  

¶   Indice dôHerfindahl-Hirschmann de diversification des exportations 

Lôindice dôHerfindal-Hirschmann des Exportations (HHI), utilisé pour apprécier les 
efforts de diversification des exportations du Sénégal, se stabiliserait à 0,24 comme 
en 2018, traduisant une économie relativement diversifiée. Sur les trois (03) dernières 
ann®es, lôindice est pass® de 0,22 en 2017 à 0,24 en 2019.    
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2.7.3. PERSPECTIVES ECONOMIQUES 2021-2025 

Conformément à la Recommandation N°02/2020/CM/UEMOA en date du 26 juin 2020, 
le Sénégal a transmis son rapport sur les perspectives économiques et financières à 
moyen terme 2021-2025 ¨ la Commission de lôUEMOA, le 29 octobre 2020. 

Principaux éléments du rapport  

Les perspectives économiques et financières à moyen terme 2021-2025 du Sénégal 
se basent sur la mise en îuvre de la seconde phase du Plan S®n®gal Emergent 
(PSE). Ainsi, sur la période 2021-2025, le Gouvernement va poursuivre la mise en 
îuvre (i) du Programme dôactions prioritaire ajust® et acc®l®r® (PAP 2A) et (ii) de la 
stratégie de recettes à moyen terme (SRMT). La phase du PSE sera confortée par les 
perspectives de productions pétrolières et gazières à partir de 2023. Lôobjectif est de 
remettre lô®conomie sur sa trajectoire normale et conserver les acquis de la croissance 
enclenchée depuis 2015. 

Dans ce cadre, le Gouvernement mettra lôaccent sur la bonne conduite des politiques 
sectorielles ainsi que la poursuite de la mise en îuvre des r®formes. 

Au niveau budgétaire, la politique budgétaire autour de la poursuite de la mise en 
îuvre des r®formes visant, notamment, lô®largissement de lôassiette fiscale, la 

 Encadré 8 : Etat de lôex®cution du plan de riposte ¨ la Covid-19 au Sénégal 

Le Sénégal a élaboré un plan de riposte, à la crise de la Covid-19, dénommé Programme de 

Résilience économique et sociale (PRES) visant à renforcer le système de santé, soutenir les 

populations et atténuer les effets négatifs de la crise sur les entreprises.  Le PRES est décliné en 

quatre (04) axes. Le financement du PRES est évalué à 1 000 milliards, soit 7,0% du PIB. Il est 

décliné autour de quatre piliers à savoir (i) la santé, (ii) la résilience sociale, (iii) le soutien au secteur 

privé et le maintien des emplois et (iv) la s®curisation de lôapprovisionnement en denr®es de 

première nécessité, énergie, hydrocarbures et produits pharmaceutiques. 

Au 04 novembre 2020, les dépenses décaissables sont estimées à 628,4 milliards. Elles sont 

constituées de dépenses budgétaires pour 558,4 milliards et une opération de trésorerie de 70 

milliards.  

Les dépenses budgétaires concernent la santé pour 77,8 milliards, la résilience sociale pour 103 

milliards, le soutien au secteur privé et maintien des emplois pour 300 milliards et la sécurisation de 

lôapprovisionnement en denr®es de premi¯re n®cessit®, ®nergie et produits pharmaceutiques pour 

77,6 milliards. Sur un montant prévisionnel de 558,4 milliards de dépenses budgétaires, 617,6 

milliards ont ®t® pay®s, soit un taux dôex®cution de 110,6%.  

Les opérations de trésorerie de 70 milliards sont exécutées à hauteur de 25 milliards, soit un taux 

de réalisation de 35,7%, au titre du mécanisme de garantie auprès du système financier au profit 

des entreprises.  

Au total, les 628,4 milliards de d®penses d®caissables ont connu un niveau dôex®cution (base 

paiement) dôun montant de 642,6 milliards, soit un taux de décaissement de 102,3%. 
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ma´trise des d®penses fiscales et le renforcement de lôefficacit® des d®penses 
publiques, tout en veillant au respect des critères clés de convergence.  

Dans la conduite de la politique budgétaire, le Gouvernement a conclu en janvier 2020 
un nouveau programme avec le FMI appuy® par lôinstrument de coordination de la 
politique économique (ICPE). Ce programme va appuyer le Sénégal dans la mise en 
îuvre, notamment, de sa stratégie de recettes à moyen terme (SRMT).  

Les objectifs spécifiques de la SRMT consistent à : (i) élargir lôassiette fiscale et 
douanière, en centralisant et en exploitant des données et des renseignements sur 
des contribuables inconnus des services en charge des recettes ; (ii) contrôler la 
cohérence des déclarations ; (iii) maîtriser la valeur en douane et en réduire les 
détournements de destination et de régimes économiques ; et (iv) améliorer la 
productivit® des services de recettes par lôoptimisation de leurs processus individuels 
et conjoints.  

En outre, le Gouvernement adoptera une strat®gie dôendettement en phase avec les 
objectifs de croissance retenus dans la phase II du PSE. 

Au total, les principaux objectifs des perspectives 2021-2025 sont de : 

¶ réaliser un taux de croissance moyen du PIB réel par an de 10,2% sur la période 
sous revue ;  

¶ réduire le déficit budgétaire global, dons compris. Il passerait de 5,0% du PIB 
en 2021 à 3,0% en 2025 ;  

¶ réaliser un ratio de lôencours de la dette int®rieure et ext®rieure rapport® au PIB 
nominal, en moyenne de 59,1% sur la période. 

Pour réaliser ces objectifs, les actions du Gouvernement vont se concentrer sur la 
poursuite de la mise en îuvre effective des projets inscrits dans le Plan dôactions 
prioritaire ajusté et accéléré (PAP 2A) du PSE.  

Lôactivit® ®conomique se redynamiserait à la suite de la pandémie du coronavirus et 
se maintiendrait sur un nouveau sentier de croissance soutenue ¨ la faveur dôun 
environnement interne et externe plus favorable. Ainsi, le taux de croissance moyen 
du PIB réel est projeté à 10,2% sur la période sous revue, sous lôaction, notamment, 
de lôentr®e en exploitation des gisements de p®trole.  

Sur la période 2021-2025, le secteur primaire est projeté en moyenne à 7,4%, tiré, 
essentiellement, par les sous-secteurs de lôagriculture, de lô®levage et de la p°che.  

Le secteur secondaire (+17,7%) renouerait avec la dynamique de croissance relevée 
ces dernières années. Les mesures de relance économique ainsi que la poursuite de 
lôex®cution des projets structurants du PSE avec la mise en îuvre du PAP 2A et la 
reprise des sous-secteurs fortement touchés par la Covid-19 conforteraient lôactivit® 
du secteur. Cette orientation du secteur secondaire serait soutenue, notamment, par 
les activités extractives, la fabrication de produits agroalimentaires, la fabrication de 
produits chimiques, la production dô®lectricit® et la construction.  

Au niveau du secteur tertiaire (+7,5%), sa valeur ajoutée progresserait, en liaison avec 
les performances attendues de lôagriculture et les efforts de relance post Covid-19 de 
lôactivit® ®conomique. Toutes les branches dôactivit®s contribueraient au renforcement 
















































